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Etude du projet de loi no 101:
Charte de la langue française

(Dix heures quarante et une minutes)

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, madame
et messieurs!

Si vous permettez, je vais suivre le règlement
et je vais commencer par faire l'appel des mem-
bres pour que je sache qui peut prendre la parole
et, par la suite, je répondrai à toutes vos questions
et même peut-être que je répondrai avant que
vous ne...

M. Grenier: Pour le nom des membres, il se-
rait peut-être important de savoir si c'est la même
séance pour la journée.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. Je vais
accéder à votre demande. Aujourd'hui, nous avons
une seule séance, qui se terminerait normalement,
si j'ai bien compris la motion, à 20 heures, sauf
suspension à 13 heures jusqu'à 15 heures.

Demain, ce sera une nouvelle séance et cela
en vertu d'un ordre de la Chambre, qui commen-
cerait à 10 heures, avec suspension à 13 heures,
reprise à 15 heures et ajournement à 17 heures.
Lundi, ce serait une nouvelle séance qui commen-
cerait à 10 heures et qui sera ajournée sine die à
13 heures.

Cela répond à vos questions?
J'appelle les membres de la commission, pour

cette séance d'aujourd'hui qui, sauf cette suspen-
sion que je viens d'indiquer, se terminera ce soir à
20 heures.

M. Alfred (Papineau) remplacé par M. Morin
(Sauvé). M. Bertrand (Vanier).

M. Bertrand: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Charbonneau
(Verchères) remplacé par M. Morin (Louis-Hébert).

M. Morin (Louis-Hébert): Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Charron
(Saint-Jacques). M. Chevrette (Joliette-Montcalm)
remplacé par M. de Belleval (Charlesbourg).

M. de Belleval: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Ciaccia
(Mont-Royal).

M. Ciaccia: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. de Bellefeuille
(Deux-Montagnes) remplacé par M. Vaillancourt
(Jonquière).

M. Vaillancourt (Jonquière): Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Dussault (Châ-
teauguay).

M. Dussault: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Grenier
(Mégantic-Compton).

M. Grenier: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Guay (Tasche-
reau). M. Lalonde (Marguerite-Bourgeoys). M. La-
plante (Bourassa).

M. Laplante: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Laurin (Bour-
get).

M. Laurin: Présent.

Le Président (M. Cardinal): Mme Lavoie-Roux
(L'Acadie).

Mme Lavoie-Roux: Présente.

Le Président (M. Cardinal): M. Le Moignan
(Gaspé).

M. Le Moignan: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Paquette (Ro-
semont).

M. Paquette: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Roy (Beauce-
Sud). M. Saint-Germain (Jacques-Cartier) rem-
placé par M. Forget (Saint-Laurent).

M. Forget: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Samson
(Rouyn-Noranda).

A l'ordre, s'il vous plaît! A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. le député de Saint-Jacques et ministre dé-
légué.

M. Charron: M. le Président, je voudrais
d'abord signaler humblement à nos collègues de
l'Opposition qu'ils s'apprêtent à une fin de se-
maine de travail avec nous. Ils ont, ce matin, la
présence de cinq ministres pour répondre à leurs
questions sur les différents articles du projet de
loi. La présence du ministre des Affaires intergou-
vernementales, personne-ressource indispensable
au gouvernement, s'explique particulièrement par
le fait, que, comme l'Opposition en est sans doute
saisie, vous appellerez dans quelques instants, M.
le Président, l'article 81 où le gouvernement a déjà
annoncé une modification d'importance qui va
dans le sens d'une ouverture aux autres provinces
du Canada. J'ai pensé inviter le ministre des Affai-
res intergouvernementales à nos travaux pour que
réponses soient données aux questions et objec-
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tions que pourrait susciter l'inclusion de ce nou-
veau texte 81 aux yeux de l'Opposition, en particu-
lier, je pense, de l'Opposition officielle.

Une dernière remarque, M. le Président, avant
le début des travaux.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. Charron: Comme il est convenu, si
nous —"s i " doit toujours marcher au condition-
nel — si nous achevons le chapitre de la langue
d'enseignement au cours de cette séance, comme
la motion qui nous a valu de nous y rendre stipu-
lait que les articles de 7 à 67 étaient suspendus en
attendant l'étude de ce chapitre, nous revien-
drions donc immédiatement, à la fin du chapitre
de la langue de l'enseignement, soit l'adoption de
l'article 83, y compris l'article 79 qui est actuelle-
ment suspendu, à l'article 7 pour suivre ensuite les
articles dans l'ordre, à moins que l'Opposition
n'ait une proposition contraire.

Dernière remarque, M. le Président. Je pense
qu'il est essentiel de mettre, encore une fois, les
cartes sur table. Il n'est pas question de modifier
aujourd'hui l'horaire de travail qui vient d'être in-
diqué par le leader du gouvernement à l'Assem-
blée. Nous achevons donc, ce soir, nos travaux à
20 heures, après les avoir commencés à 15 heures.

Le Président (M. Cardinal): M. le ministre dé-
légué et député de Saint-Jacques, je vous remercie
de votre collaboration parce que vous avez men-
tionné plusieurs choses que j'aurais pu mention-
ner. Je me permettrai d'apporter certains détails
sans faire perdre de temps a la commission. Lors-
que nous avons ajourné nos travaux hier soir,
nous avons adopté l'article 80.

Je rappelle que l'article 79 est suspendu. Je
mentionne que c'est un amendement à l'article 81,
qui se présente sous forme de 81a, qui est pro-
posé par le gouvernement. Comme je l'ai déjà in-
diqué, pour fins de législation, j'espère que ce pro-
jet de loi sera réimprimé et qu'on enlèvera les arti-
cles qui possèdent un a) parce que c'est une mau-
vaise façon de légiférer; il suffira simplement de
rétablir l'ordre des articles.

Cependant, je puis être au service de la
commission et j'aimerais savoir quel est le désir de
la commission. Nous avons suspendu l'étude de
l'article 79. Nous avons adopté l'article 80. Je puis
appeler l'article 81?

Article 80 (suite)

M. Grenier: Avant l'appel de l'article 81, nous
avions un nouvel article proposé, qui aurait pu
être 80a, celui que j'ai eu l'occasion de lire hier, si
je ne me trompe, et qui, finalement, a été la motion
d'amendement à l'article 80 proposée par le parti
libéral. Cet article avait été partiellement retiré
quant au premier paragraphe et ensuite discuté
pour le deuxième et rejeté à la fin...

Le Président (M. Cardinal): M. le député de

Mégantic-Compton, vous me posez un véritable
problème. L'amendement de Mme le député de
L'Acadie a été rejeté à la suite d'un appel nominal.
L'article 80 a été adopté.

M. Grenier: La partie... vous avez terminé?
Je m'excuse.

Le Président (M. Cardinal): Je me demande...
c'est que je n'ai pas devant moi ce projet d'amende-
ment dont vous parlez.

M. Grenier: La partie recevable de ce...

Mme Lavoie-Roux: On a juste discuté de la
partie recevable.

M. Grenier: Vous aviez dit à ce moment que la
partie recevable était à ce moment prématurée,
elle n'est pas rejetée.

Le Président (M. Cardinal): C'est exact. J'ai-
merais le recevoir officiellement...

M. Charron: A l'article 81, M. le Président, je
propose que...

Le Président (M. Cardinal): Un instant...

M. Charron: Allons-y.

Mme Lavoie-Roux: Je comprends que vous
êtes pressé, mais...

Le Président (M. Cardinal): J'ai devant moi,
M. le député de Mégantic-Compton, l'article 81a et
non pas l'article 80.

M. Grenier: L'article 80a.

Le Président (M. Cardinal): Un instant, s'il
vous plaît! Si nous ne voulons pas perdre de
temps dans ce week-end, j'aimerais bien que l'on
sache d'où nous partons et où nous arrivons.

J'ai devant moi une proposition d'amende-
ment. C'est l'article 80a. Il faudrait que la motion
soit rédigée autrement. Il faudrait que l'on m'indi-
que...

Des Voix: ...

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! MM. les ministres...

Il faudrait que l'on m'indique, dans la motion,
que l'on veut, suivant l'article 70 du règlement,
ajouter, entre tel article et tel autre ou, après tel
article, tel texte. Le libellé que j'ai devant moi,
techniquement, ne peut pas être reçu. Je ne refuse
pas sur le fond, je dis simplement — vous savez
qu'en vertu de l'article 65b, je pourrais moi-même
modifier le texte — que je préfère que le parrain de
l'article, comme l'on dit dans le journal des Dé-
bats, le fasse lui-même. Je n'ai pas l'intention de
suspendre.
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M. Grenier: Pourrais-je tout simplement, pour
la rendre plus acceptable, dire que l'article 80a
s'ajoute à l'article 80 déjà adopté?

Le Président (M. Cardinal): Vous seriez mieux
de dire qu'entre...

M. Grenier: C'est-à-dire ajouter entre l'article
80 et 81...

Le Président (M. Cardinal): ...l'article 80 tel
qu'adopté et l'article 81 vous voulez ajouter les
mots suivants, qui constitueront l'article 80a, pour
le moment.

M. Grenier: Merci, M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): Dans ce cas-là, je
vais lire la proposition et je rendrai une décision
sur sa recevabilité. Ce qui est proposé, c'est
qu'entre l'article 80 et l'article 81, l'on ajoute le
texte suivant: "Le ministre de l'Education doit
prendre les mesures nécessaires pour s'assurer
que la fréquence et la qualité des cours de fran-
çais dispensés aux élèves qui reçoivent l'ensei-
gnement en langue anglaise soient de nature à
donner à ceux-ci une connaissance suffisante de
la langue française. Le ministre de l'Education doit
également prendre les mesures nécessaires pour
s'assurer que la fréquence et la qualité des cours
d'anglais dispensés aux élèves qui reçoivent l'en-
seignement en langue française soient de nature à
donner à ceux-ci une connaissance suffisante de
la langue anglaise".

Je ne ferai pas de débat sur la recevabilité, je
vais me prononcer immédiatement, même si c'est
une chose qui, en soi, est peu agréable.

Le projet d'amendement est divisé en deux
paragraphes.

Le premier paragraphe est tout à fait receva-
ble, le second paragraphe me paraît aller totale-
ment en dehors du principe du projet de loi. A ma
connaissance — et là, c'est toujours la difficulté de
ne pas se prononcer sur le fond — à ma connais-
sance, dis-je, il n'est pas question, dans ce projet
de loi 101, Charte de la langue française... Parce
que j'ai oublié de le dire au début, cette commis-
sion de l'éducation, des affaires culturelles et des
communications étudie ce projet adopté en deu-
xième lecture, dont le principe a été accepté à la
majorité de l'Assemblée et, par conséquent, vous
savez que le président, en vertu de l'article 39, est
tenu de faire observer tous les règlements de cette
assemblée et en particulier de voir à ce qu'une
motion, après deuxième lecture, se rapporte direc-
tement au principe d'un projet de loi. Il se pose
une deuxième question. Est-ce qu'une motion, et
cela s'est produit hier soir, peut être divisée ou si,
au contraire, le fait qu'une partie de la motion ne
soit pas recevable fasse que la motion ne soit pas
du tout recevable? Je suggérerais à M. le député
de Mégantic-Compton, parce que je veux quand
même respecter les droits de tous les membres de
cette commission, de retirer lui-même, s'il le dé-
sire, la deuxième partie de son amendement, sans

quoi je devrai déclarer tout l'amendement irrece-
vable.

M. le député de Mégantic-Compton.

M. Grenier: Pour des raisons qui me semblent
évidentes et qui sont celles dont nous avons dis-
cuté hier soir, sur l'amendement apporté par le
Parti libéral, je pense qu'il n'est pas question de
faire de batailles pour conserver cette première
partie; donc, je la retire.

Le Président (M. Cardinal): Vous retirez quoi?

M. Grenier: La deuxième partie de l'article 80a
qui se lit: "Le ministre de l'Education doit égale-
ment prendre les mesures nécessaires pour s'as-
surer que la fréquence et la qualité des cours
d'anglais dispensés aux élèves qui reçoivent l'en-
seignement en langue française soient de nature à
donner à ceux-ci une connaissance suffisante de
la langue anglaise."

Le Président (M. Cardinal): D'accord. Un ins-
tant encore, parce que ce n'est pas terminé à ce
point-là. J'ai reconnu M. le député de Vanier et en-
suite M. le député de Saint-Jacques. Je pense que
c'est sur la question de règlement ou de recevabi-
lité.

M. Bertrand: De recevabilité.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. M. le
député de Vanier.

M. Bertrand: C'est une directive. Vous dites
que vous ne jugeriez pas recevable la deuxième
partie de la motion, mais que la première pourrait
être discutée, évaluée, quant à sa recevabilité.
C'est là-dessus que je voudrais vous demander
une directive.

Le Président (M. Cardinal): Est-ce que je
pourrais demander que ce soit bref quand même...

M. Bertrand: Très bref.

Le Président (M. Cardinal): ...parce que je ne
veux pas être informé pendant une heure pour sa-
voir si c'est recevable ou pas.

M. Bertrand: Très brièvement, M. le Président.
Je veux simplement savoir si, à votre avis, du fait
que nous avons étudié, hier soir, une motion simi-
laire, semblable, je dirais presque identique, qui
venait de l'Opposition officielle et qui est reprise à
peu près dans les mêmes termes par le député de
Mégantic-Compton, qui a lui-même combattu la
motion d'amendement...

M. Lalonde:...

M. Bertrand: ...de l'Opposition officielle.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît!
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M. Bertrand: ...est-elle recevable dans ce
contexte, M. le Président?

Mme Lavoie-Roux: Si on avait la copie...

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! A l'ordre, s'il vous plaît!

Je demanderais, avant de répondre à la ques-
tion, que le texte en soit distribué, si M. le député
de Mégantic-Compton a des copies. Ensuite, je
répondrai à la question.

M. le député de Saint-Jacques.

M. Charron: M. le Président, le député de Va-
nier vient de m'arracher les mots de la bouche,
puisque la commission a rejeté un texte similaire
hier soir, à 11 heures moins cinq...

M. Lalonde: Non.

M. Charron: ...et je me demande ce que
l'amendement apporte de plus.

M. Lalonde: Non, M. le Président, ce n'est pas
la même chose du tout.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! A l'ordre!

M. le député de Marguerite-Bourgeoys, écoutez,
je vais permettre une intervention, bien qu'il y en ait
eu deux du côté ministériel... Je ne permettrai pas à
tout le monde de la commission d'intervenir sur la
recevabilité. Je prendrai mes responsabilités en
temps et lieu, et quand je le jugerai à propos.

M. le député de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: Je veux simplement éclairer la
commission, M. le Président. Il semble qu'il y ait
une équivoque dans le premier paragraphe de
l'amendement du député de Mégantic-Compton. Il
s'agit de la qualité des cours de français dispensés
aux élèves qui reçoivent l'enseignement dans la
langue anglaise, alors que dans notre motion
d'hier, qui a été défaite, il s'agissait de la qualité
de l'enseignement du français aux francophones,
c'est-à-dire à ceux qui reçoivent l'enseignement
en langue française. Donc, nous sommes en face
d'une motion ayant trait à la langue seconde,
contrairement à celle d'hier.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. En
vertu de l'article 63, une motion ne doit pas soule-
ver une question identique, au fond, à une ques-
tion dont l'assemblée a décidé pendant la session
en cours, à moins qu'elle n'indique des faits nou-
veaux. Sur ce premier alinéa de l'article 63, je dois
indiquer que l'article 163 s'applique aux commis-
sions parlementaires, comme la même règle s'ap-
plique à l'Assemblée nationale. Je ne pense pas
qu'il s'agisse d'une question identique. Le terme
est assez fort.

Le deuxième alinéa de l'article 63 nous permet
de présenter un projet semblable et, déjà, à l'As-
semblée nationale, une décision a été rendue à ce
sujet, l'on s'en rappelle, il y a peu de semaines.

Par conséquent, je suis lié, et par le règle-
ment, et par la jurisprudence.

Cependant, il peut se poser une autre ques-
tion, et je vais en disposer rapidement. On pourrait
se demander si le texte tel que libellé est ce qu'on
appelle un projet de loi en matière monétaire, "a
money bill". Est-ce que l'article tel que rédigé...
"doit prendre les mesures nécessaires..." suppose
un budget?

Je vais rappeler la jurisprudence. Si on avait
dit les moyens nécessaires, j'aurais peut-être hé-
sité plus longtemps. Nous avons eu des amende-
ments semblables, mais non identiques. Ils ont été
déclarés recevables par la présidence et je dois
déclarer cet amendement recevable et donner la
parole à M. le député de Mégantic-Compton. Nous
suivrons les dispositions de l'article 160 pour le
débat sur cette motion.

M. Grenier: Je n'ai pas l'intention de faire un
débat très long, parce que la motion que nous ve-
nons d'apporter a eu le même sort que celle
d'hier. Il y en a une partie qui a été jugée irreceva-
ble, mais comme nous tenons à ce qu'on enseigne
la langue seconde, qu'on mette l'accent et que le
ministre s'engage davantage à l'enseignement de
la langue seconde et à plus de perfectionnement
dans ce secteur, nous voyons le sort qui peut lui
arriver, parce qu'hier, on a consenti, à cause de la
division de l'amendement apporté par le Parti libé-
ral... Nous avons admis, dis-je, que cet article
n'ajoutait à peu près rien à l'article 80 déjà exis-
tant. On venait redire dans d'autres termes... Cette
motion a été défaite.

Alors, étant donné que cette motion reçoit le
même sort que celle d'hier et qu'on a retiré la
deuxième partie qui a été jugée non recevable, je
vous demanderai tout simplement, M. le Président,
de retirer également cette première partie.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Mégantic-Compton, merci.

M. le député de Sauvé et ministre de l'Educa-
tion.

M. Morin (Sauvé): M. le Président, puisque le
député a retiré le premier paragraphe de l'article
80a dont il avait la paternité, je me contenterai de
le féliciter quant à l'intention que manifestait ce
projet d'article.

Malheureusement, cela relève de la politique
du ministère plutôt que d'un projet de loi. Je puis
l'assurer d'une chose. Le ministère de l'Education
est déjà très sensible à la question qu'il a soule-
vée. Les commissions scolaires anglophones, d'ail-
leurs, ont déjà fait de grands progrès pour ce qui
est d'un meilleur apprentissage de la langue de la
majorité dans leurs écoles. Certaines pratiquent
même l'immersion de façon très étendue, de sorte
que le souhait qui est exprimé dans ce paragraphe
est déjà, pour une bonne part, réalisé et, dans la
mesure où nous pouvons ou le ministère de l'Edu-
cation peut pousser encore davantage sur le che-
min qui nous est indiqué par le député de
Mégantic-Compton, il le fera. Je puis lui en donner
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l'assurance, mais je suis heureux qu'il ait retiré le
paragraphe parce qu'à vrai dire, la place d'un tel
énoncé de politique éducative n'est pas dans un
projet de loi.

Mme Lavoie-Roux: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Allez-y.

Mme Lavoie-Roux: ... je voulais poser une
question au ministre de l'Education. Il paraît qu'il
faut que je vous interrompe pendant que vous
parlez et j'hésite toujours à le faire...

Le Président (M. Cardinal): Vous l'avez pres-
que fait. De toute façon, je permets un débat qui
n'est pas tout à fait conforme aux règlements. Je
voudrais, Mme le député de L'Acadie, avant, avec
beaucoup de générosité, de vous accorder la pa-
role, souligner que, d'une part, M. le député de
Mégantic-Compton a retiré sa motion d'amende-
ment, ce sur quoi je me permets de féliciter
l'Union Nationale, ce qui aide aux travaux de la
commission.

M. le ministre s'est permis de faire une répli-
que qui n'était pas permise. J'ai présumé du
consentement unanime de la commission pour
qu'il puisse le faire et, de la même façon, madame,
j'espère que la commission vous permettra de po-
ser votre question au ministre.

Mme Lavoie-Roux: M. le Président, on sait
que votre générosité devient légendaire, alors, je
vous remercie. La question que je voulais poser au
ministre de l'Education, c'est qu'il fait justement
état des efforts faits par les commissions scolaires
anglaises pour assurer de plus en plus un ensei-
gnement adéquat du français. Mais, lors des audi-
tions en commission parlementaire, quelques-
unes, du moins celles qu'on a entendues, des
commissions scolaires anglaises qui sont venues
ont exprimé des inquiétudes sur le fait que les ef-
forts qu'elles devaient faire financièrement et au
plan des ressources pour assurer ce bon ensei-
gnement du français dans leurs écoles, ces efforts
devaient se faire au détriment d'autres apprentis-
sages, soit l'éducation physique, la musique et au-
tres matières, parce qu'on ne leur accordait pas,
dans les faits, des ressources supplémentaires.
Ceci n'est pas un problème qui dépend unique-
ment du gouvernement actuel, c'est un problème
de longue date.

Est-il dans les intentions du ministère de
l'Education ou du ministre de l'Education de cor-
riger cette situation qui fait, que les enfants ont
sans doute des spécialistes en français, mais, à ce
moment-là, au détriment de l'apprentissage de
d'autres matières que, du côté francophone, on
juge également très importantes?

C'était là ma question.

Le Président (M. Cardinal): Nous sommes en
train d'établir une nouvelle pratique. Il y a une pé-
riode des questions en commission parlemen-
taire? Je permettrai au ministre de répondre à vo-

tre question, mais brièvement, s'il vous plaît, pour
que nous revenions au mandat de la commission,
qui est d'appeler chacun des articles, l'un après
l'autre.

M. Morin (Sauvé): Je serai très bref, M. le Pré-
sident, effectivement, l'absence de ressources
constitue un obstacle très important pour l'ap-
prentissage des langues secondes, qu'il s'agisse
du français destiné aux anglophones ou de l'an-
glais destiné aux francophones. Nous en avons
d'ailleurs parlé lors de l'étude des crédits de mon
ministère. C'est la raison pour laquelle le gouver-
nement a décidé de se donner pour priorités à la
fois l'enseignement de la langue maternelle, l'en-
seignement du français, dont on sait qu'il a forte-
ment besoin d'être mis en valeur et, d'autre part,
l'enseignement des langues secondes. Au cours
de l'année qui va commencer au début du mois de
septembre, le gouvernement va consacrer quel-
ques millions de dollars à ces priorités. Cela re-
joint ce que je disais tout à l'heure au député de
Mégantic-Compton.

Il y a une autre difficulté qui tient aux rapports
fédéraux-provinciaux. Le gouvernement fédéral
verse des subventions modestes, mais tout de
même importantes, pour l'enseignement des lan-
gues secondes. Le Québec a toujours soutenu que
ces subventions fédérales lui sont versées sans
condition et que ces montants peuvent être utili-
sés à des fins d'éducation, à toutes fins utiles. De
fait, nous dépensons évidemment beaucoup plus
pour l'apprentissage des langues secondes que
les subventions reçues du gouvernement fédéral.
Nous avons toujours refusé d'ajouter par-dessus
ce que nous dépensons déjà des sommes venues
d'Ottawa, parce que le problème de l'apprentis-
sage des langues secondes ne se situe pas au
Québec, il se situe surtout dans les autres provin-
ces. L'argent qu'Ottawa verse aux autres provin-
ces s'en va directement à l'apprentissage des lan-
gues secondes. Ici au Québec cet apprentissage
existait déjà de sorte que nous soutenons que les
sommes reçues d'Ottawa nous sont versées sous
forme inconditionnelle. Cela ne nous empêchera
pas de consacrer de plus en plus d'argent à l'ap-
prentissage des langues secondes au cours des
années qui viennent.

Le Président (M. Cardinal): Comme j'ai per-
mis à deux partis de s'exprimer, je permettrai au
député de Mégantic-Compton de conclure.

M. Grenier: Une minute seulement M. le Pré-
sident. Cela ne demandera pas de réponse de la
part du ministre. C'est uniquement pour vous dire
qu'on vient de faire la preuve, en présentant un
amendement, de notre souci d'un meilleur ensei-
gnement du français et de la langue seconde. Le
ministre, dans sa réponse, nous a témoigné de sa
compréhension et de sa collaboration. Je pense
que l'article 80, tel que présenté actuellement, est
trop sec pour dire que tout cela va nous permettre
d'améliorer l'enseignement de la langue seconde.
On suppose que cela sera soutenu par d'autres ef-
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forts. On accorde une large confiance au gouver-
nement sur cet article. Nous avons trop vécu, ici
au Québec, des situations pénibles dans les deux
secteurs, tant les anglophones, qui ont difficile-
ment réussi à apprendre le français, que les fran-
cophones, qui ont peu appris l'anglais.

En retirant notre amendement qui a été jugé,
dans l'ensemble, irrecevable, nous avons voulu
faire la preuve de l'esprit positif qui anime l'Union
Nationale.

Article 81

Le Président (M. Cardinal): Merci, M. le dé-
puté de Mégantic-Compton. J'appelle, pour suivre
le mandat de la commission, j'appelle immédiate-
ment et automatiquement l'article 81.

M. Charron: M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Saint-Jacques.

M. Charron: Je voudrais rappeler aux mem-
bres de la commission que l'article 81 n'est pas
celui qui figure dans le texte du projet de loi, mais
bien un nouvel article qui est...

Mme Lavoie-Roux: C'est un nouveau, n'est-ce
pas?

M. Charron: C'est cela... qui est le nouveau
texte du projet de loi.

Le Président (M. Cardinal): Voulez-vous le
lire?

M. Charron: Le nouveau texte du projet de loi,
M. le Président, est le suivant: "Le gouvernement
peut faire des règlements pour étendre l'applica-
tion de l'article 69 aux personnes visées par une
entente de réciprocité...

Le Président (M. Cardinal): Ce n'est pas 81a,
c'est pour remplacer 81.

M. Laurin: Qu'il soit inséré entre l'article 81
et l'article 82.

Le Président (M. Cardinal): Justement, il y a
deux choses.

M. Lalonde: Entendez-vous.

M. Charron: Nous ajoutons au texte de l'arti-
cle 81 un nouveau paragraphe qui serait 81a...

M. Lalonde: A ce moment-là — excusez-moi,
M. le Président, je déteste interrompre — mais
c'est un nouvel article. Il faudra adopter 81 avant
d'en arriver à 81a.

Le Président (M. Cardinal): Si vous permettez.
Non, M. le député de Marguerite-Bourgeoys, je dif-
fère légèrement d'opinion avec vous. Je considère

que M. le député de Saint-Jacques et ministre dé-
légué vient tout simplement, parlant sur la motion
principale de l'article 81 dont le texte n'est pas
changé, de faire une motion pour qu'il y ait un
amendement à 81 et que soit inséré entre l'article
81 et l'article 82, un article 81a qui se lirait de la
façon dont il a commencé à le dire.

M. Charron: D'accord.

Le Président (M. Cardinal): Dans ce cas, si
vous permettez, je reviens à l'article 81.

M. Charron: C'est cela.

Le Président (M. Cardinal): Je me prononce-
rai tantôt sur la recevabilité de cet amendement.

M. Charron: Très bien, M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): Y a-t-il quelqu'un
du côté ministériel qui veut s'exprimer sur l'arti-
cle 81?

M. Laurin: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): M. le ministre
d'Etat au développement culturel.

M. Laurin: ... l'article, je crois, est assez clair.
Son intention est de permettre à certaines entre-
prises qui nous en ont fait d'ailleurs plusieurs fois
la demande, d'assurer une certaine mobilité des
cadres pour des postes très spécialisés pour les-
quels ils ont de la difficulté à trouver les compé-
tences appropriées dans la province de Québec,
dans l'Etat du Québec. Il a pour but également de
permettre à certaines catégories de personnes qui
ont été mentionnées ici devant cette commission,
par exemple, les diplomates ou les employés de
certaines organisations internationales, de travail-
ler au Québec et d'envoyer leurs enfants à l'école
anglaise, à l'école anglophone.

C'est justement dans un esprit de souplesse
en même temps que dans un sain souci de réa-
lisme, eu égard à la situation économique du
Québec au sein de l'ensemble canadien, que nous
avons consenti cette concession qui, par ailleurs,
sera spécifiée par les règlements.

Le Président (M. Cardinal): Avant que nous
continuions, je vais quand même souligner une
chose, c'est qu'il y a eu un amendement de pro-
posé dès le début de l'étude de l'article 81. Je
voudrais tout de suite, le lire pour que les mem-
bres de la commission puissent en prendre
connaissance — j'en ai déjà autorisé la distribu-
tion — et me prononcer immédiatement sur la re-
cevabilité pour tenter de sauver du temps.

Que soit inséré entre l'article 81 et l'article 82
un article 81a qui se lirait comme suit:

"Le gouvernement peut faire des règlements
pour étendre l'application de l'article 69 aux per-
sonnes visées par une entente de réciprocité
conclue entre le gouvernement du Québec et le
gouvernement d'une autre province.
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Malgré l'article 89, ces règlements peuvent en-
trer en vigueur dès la date de leur publication dans la
Gazette officielle."

Une seule remarque. Techniquement, en vertu
de l'article 70, l'amendement est recevable. Mais, à
moins qu'il ne s'agisse d'un nouveau style de lé-
gislation, le mot "malgré" devrait normalement
être remplacé par le mot "nonobstant". Si le gou-
vernement tient à garder "malgré", je lui dirai que
ce n'est pas le style juridique et, s'il veut prendre
un nouveau style juridique...

M. Laurin: C'est le nouveau style.

Une Voix: De toute façon, je ne connais rien
là-dedans.

Le Président (M. Cardinal): Vous y tenez?

Une Voix: C'est pour rendre normal.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! Dans ce cas, je déclare quand même... A
l'ordre, s'il vous plaît! M. le député de Saint-
Laurent.

M. Morin (Sauvé): C'est bien mon avis.

M. Laurin: La question a été évoquée.

Le Président (M. Cardinal): Je déclare... A
l'ordre, s'il vous plaît!

Une Voix: De l'agrément.

Le Président (M. Cardinal): Je déclare, dans
ce cas, la motion techniquement recevable et nous
en discuterons en temps et lieu.

Sur l'article 81, M. le député de Marguerite-
Bourgeoys.

M. Lalonde: M. le Président, l'article 81, de
toute évidence, a pour but de permettre à des per-
sonnes qui sont de passage, non pas comme tou-
ristes mais comme travailleurs, pour un an ou
quelques années, de leur permettre d'être exemp-
tées des dispositions de la loi. Je pense que le mi-
nistre et le gouvernement l'ont proposé un peu en
réaction à des représentations qui avaient été fai-
tes, même avant le projet de loi no 1, et selon les-
quelles la clause Québec, en particulier, pourrait
empêcher de nombreux cadres de venir temporai-
rement ici au Québec, dans nos sièges sociaux, et
ainsi tarir cette source essentielle pour le main-
tien de notre économie. Donc, en principe, quant
à l'intention, je pense que c'est une suggestion
positive. Il y a seulement une chose, M. le Prési-
dent, dont vous allez vous rendre compte assez
rapidement à la lecture de l'article 81, c'est qu'il
n'y a pas de critères. Plusieurs organismes, à
l'étude de la loi no 1, ont déploré le langage utilisé
dans la loi no 1 qui n'est pas le même que celui-ci.
On parlait, je pense, pour une période déterminée.
Ici, on dit: "séjournant de façon temporaire". On
avait suggéré, de part et d'autre, d'être un peu

plus précis, justement pour enlever le caractère
arbitraire d'un tel article. C'est malheureux qu'une
intention qui est pourtant si positive soit ainsi en-
tachée d'un défaut que le législateur tente norma-
lement d'enlever à ses lois, c'est-à-dire le carac-
tère arbitraire.

Aucun critère n'est offert à l'article 81 et
j'avoue que, n'ayant pas la responsabilité du gou-
vernement et n'ayant pas participé à l'élaboration
de ce projet de loi, j'aurais de la difficulté à propo-
ser un amendement — je dis tout de suite que je
n'ai pas d'amendement à proposer à cet arti-
cle — parce que je ne connais pas quelle est, au
fond, l'inspiration du gouvernement. La seule
chose que je veux souligner, et je pense que tous
les membres de cette commission devraient
considérer cette remarque de façon positive, c'est
que c'est très arbitraire. Et je ne sais pas comment
le gouvernement va faire pour exempter ou même
pour faire les règlements. Il n'y a pas de critères.
La loi, le législateur devrait dire au gouvernement:
"Vous allez faire les règlements suivant tels, tels
critères et, ensuite, le gouvernement, pour l'appli-
cation de la loi, doit faire les règlements; c'est
l'essentiel. Mais il est lié à ces critères. Là, on
donne un blanc-seing au gouvernement. Je ne sais
même pas dans quelle mesure ces règlements
pourront être faits, étant donné que la loi ne
donne pas de critères. Peut-être que le ministre a
des réponses aux interrogations que je fais et je le
fais simplement pour la bonne administration de
cette loi, pour que le gouvernement puisse faire
des règlements valides, des règlements sensés,
des règlements qui vont suivre le désir du législa-
teur.

Le Président (M. Cardinal): Merci, M. le dé-
puté de Marguerite-Bourgeoys.

M. le député de Mégantic-Compton.

M. Grenier: Pas tout de suite.

Le Président (M. Cardinal): Pas tout de suite?
Du côté ministériel, M. le ministre d'Etat au déve-
loppement culturel.

M. Laurin: M. le Président, j'accueille avec
respect les observations du député de
Marguerite-Bourgeoys. Mais je pense que la meil-
leure réponse qu'on pourra lui donner, c'est que
ces règlements sont presque prêts maintenant et
ils attendent d'être soumis au Conseil des minis-
tres. C'est donc dire que nous n'avons pas trouvé,
dans la rédaction de ces règlements, les difficultés
que nous laissent anticiper les observations du
député de Marguerite-Bourgeoys et j'espère pou-
voir déposer ces règlements avant que la loi soit
adoptée. Il pourra donc voir lui-même, lorsque les
règlements seront déposés, que les inquiétudes
légitimes qu'il nous soumet ne sont pas fondées
puisque nous avons réussi, en tout cas nous pen-
sons pouvoir réussir, à les apaiser.

Par ailleurs, l'absence de critères à laquelle se
réfère le député de Marguerite-Bourgeoys ne nous
semble pas réelle puisqu'il nous semble que, dans
ces quatre lignes de l'article, il y a un critère.
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Le critère, c'est le séjour temporaire. Il nous
reste, évidemment, dans le règlement, à préciser
l'application de ce critère par l'énoncé, par exem-
ple, d'un certain nombre d'années, deux, trois,
quatre, cinq, ou la répétition, le renouvellement
d'un pareil permis, comme cela existe dans le rè-
glement sur les professions, par exemple.

C'est dans cet esprit que nous avons abordé
la rédaction des règlements. J'espère bien, encore
une fois, que, lorsque le règlement sera déposé en
Chambre, l'Opposition officielle en sera satisfaite.

M. Lalonde: Est-ce que le ministre me permet
une question?

M. Laurin: Oui.

M. Lalonde: II se souvient que, lors de l'une
de nos premières séances, j'avais proposé une
motion pour demander au gouvernement de dé-
poser les règlements avant l'examen de la loi et,
suite à une suggestion du député de Saint-
Jacques, le leader adjoint du gouvernement,
j'avais retiré cette motion, parce que cette sugges-
tion m'apparaissait fort positive, à savoir que le
gouvernement — il avait dit dans la mesure du
possible, je pense — voit à distribuer aux membres
de cette commission les projets de règlements
avant qu'on en arrive aux articles qui en parlent.
Je n'ai pas soulevé cette question avant d'arriver à
l'article 81. Maintenant que le ministre nous dit
que ces règlements sont presque prêts, aurait-il
objection...

M. Laurin: Ils n'ont pas encore été soumis au
Conseil des ministres.

M. Lalonde: Ils n'ont pas encore été soumis
au Conseil... Aurait-il objection à suspendre,
conformément, je dirais, à l'entente de principe,
au moins, entre les membres de cette commission,
appuyée sur la parole du député de Saint-Jacques,
à suspendre l'examen de l'article 81. On sera sû-
rement encore ici la semaine prochaine, et on aura
le loisir de voir les règlements. Peut-être que ce
sera beaucoup plus facile de nous convaincre.

Le Président (M. Cardinal): M. le ministre.

M. Laurin: J'aimerais bien pouvoir accéder à
la demande du député de Marguerite-Bourgeoys,
mais je pense que ce que j'ai pu dévoiler de la ré-
daction des règlements dans mes commentaires
devrait lui suffire pour voir dans quel esprit nous
avons rédigé ce règlement et l'essentiel de son
contenu. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de
retarder l'adoption de l'article pour contenter da-
vantage le député de Marguerite-Bourgeoys.

Le Président (M. Cardinal): Je comprends
qu'il n'y a pas consentement de la commission
pour suspendre l'étude et l'adoption de l'article
81.

M. Lalonde: M. le Président, une question de
règlement, s'il vous plaît.

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: J'ai tenté de le faire gentiment, et
je déplore l'absence temporaire du député de
Saint-Jacques, parce que c'était sur sa suggestion
que j'avais retiré ma motion pour que l'on
connaisse les règlements. Je suis convaincu, sans
vouloir faire une interprétation large de l'entente
qui était intervenue à cette commission parlemen-
taire lors de cette réunion, qu'il s'agit là d'un cas
où le gouvernement devrait avoir une ouverture
plus grande, à ma suggestion.

Je ne sais pas comment traiter de cette ques-
tion. Est-ce que je devrais ramener ma motion
pour dépôt de règlements et retarder les travaux
de cette commission? Est-ce que c'est ce à quoi le
gouvernement m'invite?

M. le Président, je demande au ministre de re-
considérer cela. Je suis bien sûr que si le député
de Saint-Jacques, étant donné que c'est lui qui a
donné, en quelque sorte, sa parole, dans la me-
sure du possible... Que les règlements soient dé-
posés, soient distribués avant l'adoption des arti-
cles. Il me semble que c'est justement quelque
chose de fort possible que de suspendre les arti-
cles qui traitent des règlements dont on n'a pas
connu le contenu jusqu'à maintenant. Je veux pro-
tester vigoureusement contre l'attitude hermétique
du ministre d'Etat au développement culturel à ce
sujet.

Le Président (M. Cardinal): Vous avez droit de
le faire. Je ne sais pas si j'accepterai une motion
dans ce sens. Sur la question de règlement, dans
l'ordre, M. le député de Bourassa et M. le député
de Rosemont.

M. Laplante: M. le Président, au sujet de l'in-
terprétation des paroles du député de Saint-
Jacques, il a toujours dit "dans la possibilité que
les règlements soient prêts". Actuellement, il n'y a
pas possibilité que les règlements soient prêts,
dans la mesure du possible. Il faut nuancer aussi.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. M. le
député de Rosemont.

M. Paquette: Très brièvement. C'est dans le
même sens, M. le Président. Le ministre vient de
nous dire que les règlements n'avaient pas encore
été adoptés par le Conseil des ministres. Vous al-
lez reconnaître avec nous l'importance d'accélérer
les travaux de cette commission pour une rentrée
scolaire harmonieuse.

Je pense que ce serait absolument... Il faudrait
attendre encore deux semaines, deux semaines et
demie, trois semaines, peut-être plus, pour avoir
ce règlement.

Le ministre a dit qu'il espérait pouvoir nous le
déposer avant l'adoption du projet de loi, mais ce
n'est pas certain. Alors, ce n'est pas un manque
d'ouverture, je ne pense pas, et j'aimerais qu'on
puisse adopter assez rapidement cet article.

Le Président (M. Cardinal): Si vous permettez,
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pour qu'il n'y ait pas de débat sur la question de
règlement, j'ai déjà constaté que deux personnes
veulent encore s'exprimer. Ce seront les deux
derniers membres de la commission qui s'expri-
meront.

Mme le député de L'Acadie et M. le député de
Marguerite-Bourgeoys, et ce sera tout sur la ques-
tion de règlement.

Mme Lavoie-Roux: Je suis certaine de ce que
le député de Saint-Jacques nous a dit — et c'est ce
qui nous a convaincus à ce moment de retirer no-
tre motion parce que ceci semblait très raisonna-
ble et on comprenait qu'il pouvait y avoir certains
délais à l'égard des règlements qui devaient être
produits pour certains articles, mais quand j'en-
tends le député de Rosemont qui nous dit que ce
sera peut-être deux semaines et demie à trois se-
maines, je pense — c'est une hypothèse — que le
député de Rosemont travaille à l'élaboration de
certains de ces règlements.

M. Paquette: Absolument pas.

Mme Lavoie-Roux: Je pense que lorsqu'on
nous a dit au début qu'on nous les déposerait au
fur et à mesure des articles et qu'après dix jours
de travail, on nous dit: C'est encore deux ou trois
semaines, à ce moment, je me permets de douter
des intentions du député de Saint-Jacques et du
sérieux de l'invitation qu'il nous a faite et à la-
quelle on a répondu que, pour les règlements,
nous étions prêts à nous soumettre à la conven-
tion qu'il nous offrait.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Marguerite-Bourgeoys, brièvement, s'il vous plaît.

M. Lalonde: Le député de Saint-Jacques et
ministre délégué au Haut-Commissariat à la jeu-
nesse, aux loisirs et aux sports est revenu — j'en
suis fort aise — parce que je me référais justement
à une espèce d'entente, ou à une proposition qu'il
avait faite lors de la présentation de ma motion,
pour que les projets de règlement nous soient
transmis. Ici, nous arrivons à un article qui traite
justement de règlements dont nous n'avons pas
connaissance.

Le ministre d'Etat au développement culturel
nous indique que, fort possiblement, le texte de
ces règlements serait prêt avant l'adoption de la
loi. Je suggérerais donc qu'on suspende l'examen
de cet article, justement parce que le député de
Saint-Jacques avait dit: Dans la mesure du possi-
ble, ils vous seront soumis avant qu'on arrive aux
articles qui en parlent. Or, on arrive à un article
qui parle de règlements qu'on n'a pas. Le ministre
d'Etat au développement culturel nous dit: On
peut les avoir avant la fin de l'étude, article par
article ou avant l'adoption de la loi, donc, quoi de
plus simple pour concilier la possibilité que ces
règlements soient prêts d'ici une semaine ou dix
jours et le critère qui m'avait été suggéré par le
député de Saint-Jacques que cela soit dans la me-
sure du possible, que de suspendre l'examen de

cet article, surtout qu'on parle de règlements de
façon très large, sans critères, et qu'il est impor-
tant qu'on les connaisse.

Je pense qu'on devrait avoir le consentement
unanime du gouvernement, une attitude beaucoup
plus ouverte du gouvernement à ce sujet.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Marguerite-Bourgeoys, malgré ce que je viens de
dire et à cause du retour de M. le député de
Saint-Jacques, je vais lui permettre de répondre à
la question et moi-même, je reposerai la question
sur le consentement quant à la suspension de
l'étude de l'article.

M. le député de Saint-Jacques.

M. Charron: Voilà un cas où la prudence que
j'avais exprimée aux membres de la commission,
avant d'affirmer que tous les règlements seraient
déposés, est utile, puisque j'avais dit effective-
ment, comme mes collègues l'ont rappelé, dans la
mesure du possible.

C'est un cas où l'affirmation que vient de faire
le ministre d'Etat au développement culturel à sa-
voir que, possiblement, mercredi prochain, au
Conseil des ministres, ledit règlement serait
adopté, donc il serait déposé avant la fin de
l'étude, article par article. Je crois bien que nous
serons encore en commission à ce moment, ce qui
veut dire que je comprends le souci... Par contre,
je m'opposerai à la demande de suspension, parce
qu'il est vraisemblable qu'au cours de cette fin de
semaine de travail que nous entamons, à moins de
malheurs qui s'abattraient sur la commission, le
chapitre de la langue d'enseignement sera adopté
dans son entier, et un des principes les plus im-
portants du chapitre de la langue d'enseignement
est effectivement cette souplesse ouverte récla-
mée par un grand nombre de Québécois, en parti-
culier la minorité anglophone, qui sont souvent
appelés à recevoir, ici à cause des raisons écono-
miques que tout le monde connaît, des gens fai-
sant un séjour temporaire au Québec, et que
l'image du travail de la commission et de l'inten-
tion de l'Assemblée nationale sur la langue d'en-
seignement serait gravement incomplète si nous
laissions en suspens, parce que nous ne dispo-
sons pas des règlements actuellement, ce principe
fondamental qui est inscrit à l'article 81, selon le-
quel le gouvernement, se donne, à l'égard d'un
certain nombre de citoyens en séjour temporaire
chez nous des exceptions qu'il réglementera par
la suite.

M. le Président, je m'oppose à la demande de
suspension faite par le député parce que je vou-
drais que toute la langue d'enseignement soit un
chapitre complet.

M. Lalonde: Est-ce que le ministre me permet
une question?

Le Président (M. Cardinal): Est-ce que le mi-
nistre permet?

M. Charron: Oui, je lui permets, M. le Prési-
dent.
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M. Lalonde: Est-ce que le ministre se rend
compte que son attitude, actuellement, peut
m'obliger à représenter une motion pour que les
règlements soient présentés et que cela va faire
perdre le temps à la commission, je ne sais pas
pour combien d'heures?

M. Charron: Je ne suis pas responsable des
actions du député de Marguerite-Bourgeoys, M. le
Président.

M. Lalonde: Je l'avais retirée parce que j'avais
eu confiance en votre bonne foi. Mais, l'attitude
fermée que vous avez actuellement me fait chan-
ger d'idée.

M. Charron: M. le Président, je n'ai pas de
question de privilège, mais je peux...

Le Président (M. Cardinal): Non, il n'y a pas
de question de privilège.

M. Charron: ... compléter mon intervention en
disant que, quand le député dit qu'il avait eu
confiance en ma bonne foi, je ne le trompe pas
non plus.

M. Lalonde: ... de suspension.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! A l'ordre, s'il vous plaît!

M. Charron: J'avais pris sur moi-même les ex-
ceptions prévues et on les a ce matin.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! J'ai permis ce débat pour donner l'occasion
tant aux partis de l'Opposition qu'au parti ministé-
riel de s'expliquer sur ce problème du dépôt de rè-
glements. S'il veut vraiment en faire une question
du dépôt des règlements afférents à la loi, si on en
fait vraiment une question de règlements, je me
souviens fort bien, et là je pense que tout le
monde sera d'accord, que M. le député de Saint-
Jacques avait dit qu'il souhaitait déposer les rè-
glements — il avait même offert de les déposer
vers 20 heures, ce soir où nous avons ajourné à
une autre séance — .

M. Charron: Vous errez, M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): D'accord!

M. Charron: Ce sont les amendements.

Le Président (M. Cardinal): Les amende-
ments, je m'excuse. Oui. Enfin, il avait suggéré de
déposer les règlements, mais il avait ajouté "dans
la mesure du possible". J'ai voulu rétablir les faits.
Je pense que tout le monde sera d'accord avec
cette décision. Je reviens à l'article 81 et, dans
l'ordre, immédiatement, vous avez M. le député de
Saint-Laurent, qui a demandé la parole, M. le dé-
puté de Taschereau, M. le député de Gaspé et M.
le député de Mont-Royal. M. le député de Saint-
Laurent.

M. Forget: Merci, M. le Président. Le ministre,
tout à l'heure, au moment où il s'apprêtait presque
à aborder le fond du sujet...

Le Président (M. Cardinal): Approchez votre
micro, s'il vous plaît!

M. Forget: Le ministre d'Etat a indiqué que,
dans la rédaction des règlements auxquels donne
ouverture l'article 81, il n'avait éprouvé aucune dif-
ficulté, aucune des difficultés en particulier
qu'avaient soulevées mon collègue de
Marguerite-Bourgeoys. C'est une affirmation qui
est certainement "the understatement of the year"
dans un certain sens, puisqu'il serait difficile
d'imaginer qui pourrait trouver des difficultés à
rédiger des règlements qui se conforment à cet ar-
ticle. En effet, il n'y a aucune espèce de restric-
tion, et pourvu que cela parle vaguement de gens
qui viennent au Québec pour une raison ou pour
une autre, à un moment dans leur vie et qui pour-
raient peut-être s'intéresser au problème de l'édu-
cation de leurs enfants, le règlement sera ultra vi-
res, tel que prévu par la loi. C'est donc ne pas dire
grand-chose que de dire qu'il n'y a pas eu de diffi-
cultés de rédaction. Le contraire serait plutôt sur-
prenant.

M. le Président, jusqu'à il y a quelques an-
nées, on avait l'habitude de rédiger, dans les lois
du Québec, une disposition omnibus à la fin qui
disait que le Conseil des ministres ou le lieute-
nant-gouverneur en conseil pouvait adopter tous
les règlements qui sont nécessaires à la mise en
application de la loi. Comme cela, on n'oubliait
rien et on pouvait ramasser tout ce que ceux qui
avaient rédigé la loi avaient oublié en cours de
route ou tout ce à quoi ils pourraient penser sub-
séquemment à l'adoption de la loi sans être obligé
de la faire modifier. C'est un style de réglementa-
tion qui a été condamné à juste titre, non seule-
ment par les organismes tel que le Barreau, mais
également par tous les observateurs de la scène
politique, puisque c'est la façon la plus simple de
se déplacer graduellement vers un gouvernement
par décret plutôt qu'un gouvernement qui gou-
verne selon les lois. C'est bien la situation devant
laquelle on se trouve maintenant.

On a une possibilité de décréter des condi-
tions qui peuvent être aussi généreuses ou aussi
mesquines que possible, selon l'inclination et les
goûts personnels du ministre du moment.

Je crois que, si l'on parle d'une charte, si l'on
croit que véritablement ce qu'on adopte mainte-
nant est une charte plutôt que simplement une
simple loi cadre à caractère administratif, alors il
faut être un peu plus ambitieux quant aux objec-
tifs qu'on poursuit et ne pas se contenter simple-
ment d'une clause omnibus qui permet au gou-
vernement de faire ce que bon lui semble au mo-
ment où cela lui semble opportun.

C'est la raison pour laquelle je suis fondamen-
talement en désaccord avec un article rédigé de
cette façon, indépendamment de la loi dans la-
quelle l'article se trouve. Par hasard, on se trouve
dans le projet de loi 101, mais on pourrait se re-
trouver dans quelque autre sorte de loi qu'on
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veuille bien mentionner et un même article serait
pareillement inacceptable. Mais à plus forte rai-
son, dans une loi qui affecte assez profondément
un tas d'individus et sur un point sur lequel — est-
il besoin de le dire — ils sont extrêmement sensi-
bles.

Pour donner des exemples de ce qu'on pour-
rait retrouver dans un article comme celui-là, et
sans nécessairement vouloir faire des amende-
ments formels, puisqu'il y a des aspects techni-
ques, administratifs, etc., qui devraient normale-
ment entrer en considération, on peut citer au
moins trois ensembles de restrictions ou de condi-
tions qui devraient se trouver présentes dans un
tel article. En particulier on pourrait envisager que
cette disposition couvre un certain nombre de ca-
tégories professionnelles. On mentionne des per-
sonnes ou catégories de personnes, cependant on
pourrait expliciter un peu plus ce qu'on entend
par catégories de personnes, au minimum.

Ce que l'article dans sa formulation actuelle
permet au gouvernement de faire, c'est de faire
des distinctions. On dit: II y aura dans le règlement
des catégories de personnes. On ne dit pas ce que
les catégories sont. On annonce d'avance qu'il y
en aura. Donc, on fera des règles permettant
d'échapper aux dispositions impératives de l'arti-
cle 69, qui seront relâchées dans une certaine me-
sure, inconnues et non spécifiées dans la loi, pour
une catégorie de personnes, et qui seront relâ-
chées, dans une autre mesure, que l'on ne connaît
pas davantage, mais de façon différente, pour une
deuxième catégorie et peut-être une troisième,
une quatrième ou une cinquième catégorie de
personnes.

Si l'on a cru bon de spécifier qu'il y aura des
catégories, on doit avoir à l'esprit quelles sont ces
catégories et effectivement, le ministre a men-
tionné les cadres. J'imagine qu'il désigne par là
les employés de caractère administratif des entre-
prises; également il a mentionné les diplomates en
poste au Qébec, c'est-à-dire les membres du per-
sonnel des consulats, les délégations commercia-
les, offices de tourisme, etc., qui se retrouvent sur
le territoire du Québec et qui ne sont pas des res-
sortissants nationaux. Enfin les employés d'orga-
nismes internationaux, je crois que nous en avons
un ou deux qui sont particulièrement importants à
Montréal, c'est-à-dire l'OACI et l'IATA.

Il peut y avoir de telles catégories. Il peut éga-
lement y en avoir d'autres, je pense en particulier
au personnel technique et scientifique qui se
trouve temporairement, qui n'occupe pas néces-
sairement des postes de cadre et qui se trouve
temporairement à occuper des fonctions quelque
part au Québec, etc. Je crois qu'il y a une énumé-
ration qui est nécessaire, mais encore faut-il savoir
si, effectivement, l'intention du législateur est de
couvrir toutes et chacune des ces catégories ou si
le décret qui sera éventuellement publié n'en cou-
vrira que quelques-unes, puisque la réponse que
le ministre prétend apporter aujourd'hui par un tel
article n'est pas une réponse tant et aussi
longtemps que le décret ne viendra pas le préci-
ser.

Un deuxième ensemble de considérations
qu'on pourrait retrouver, ce sont des considéra-
tions relatives à la durée et au caractère renouve-
lable ou non de cette espèce d'exemption qui est
envisagée dans l'article 81. Le ministre a dit:
On s'interroge pour savoir si cela devrait être
un an, deux ans, trois ans ou quatre ans. Il a fait
un parallèle instructif entre le délai auquel il pen-
sait pour cet article et les délais qui sont inscrits
au Code des professions. L'on sait quels sont ces
délais. Ils sont uniformes.

Enfin, il faut tout de suite se souvenir que,
dans le cas du personnel de certaines organisa-
tions internationales qui sont en poste au Québec,
on se trouve en face de situations assez curieuses,
puisqu'il est reconnu que ces organismes et leurs
personnels non nationaux jouissent d'une certaine
forme d'extraterritorialité. Effectivement, on
connaît, je pense, plus ou moins tous des mem-
bres, par exemple, du personnel de l'OACI qui,
tout en étant des ressortissants étrangers, en
conservant leur nationalité étrangère, en étant à
l'emploi d'un organisme international, ont sé-
journé ici près de vingt ans, ont élevé une famille
effectivement au Québec, et on peut se demander
jusqu'à quel point les dérogations qu'envisage le
ministre dans son décret pourraient faire place à
des délais aussi longs. Enfin, c'est certainement
une question que ces gens se posent et c'est cer-
tainement une question qui a un certain intérêt.

Enfin, parmi d'autres catégories ou un autre
ensemble de considérations qu'on pourrait retrou-
ver présentes, il y en a qui portent sur le motif ou
le type d'entreprise. C'est ici peut-être que les
questions les plus intéressantes se posent. En ef-
fet, il y a des distinctions imaginables et le décret
nous révélera probablement entre des raisons dif-
férentes pour que des personnels appartenant à
une classification professionnelle déterminée
soient présents ou non au Québec. Je pense en
particulier — je l'ai indiqué tout à l'heure — au
personnel scientifique, qui est à la fois une caté-
gorie professionnelle et aussi une raison d'être
pour leur présence au Québec, mais lorsqu'il
s'agit de cadres, par exemple, de types d'occupa-
tions ou de professions qui ne sont pas très spéci-
fiques, on peut se demander jusqu'à quel point le
règlement voudra faire des distinctions selon les
entreprises, selon l'activité des entreprises. Est-ce
que le ministre d'Etat a à l'esprit de distinguer en-
tre les sièges sociaux de certaines entreprises
pour les cadres et des cadres qui ne seraient pas
membres de sièges sociaux?

Il est clair que les implications de l'une et l'au-
tre option ne sont pas les mêmes, puisque s'il veut
faire une distinction formelle entre les sièges so-
ciaux et les autres types d'entreprises, les règle-
ments devront comporter des définitions assez ri-
goureuses de ce qui constitue, aux yeux du gou-
vernement, un siège social d'envergure nationale,
etc., et on s'embarque, comme on le voit, dans
une discussion extrêmement longue et difficile,
mais aussi extrêmement importante.

M. le Président, j'ai fait tous ces développe-
ments pour montrer que, lorsque l'on dit que ce
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texte est vague, ce n'est pas simplement un repro-
che théorique que l'on fait, mais c'est qu'on a à
l'esprit des notions très précises qui devaient se
retrouver dans la loi de manière à nous donner les
garanties que tout le monde y recherche.

Sur le fond même des exonérations, il est
peut-être à peine besoin de mentionner, puisque
le gouvernement l'a inscrit dans la loi, combien
sont importantes, pour l'ensemble des Québécois
et non pas seulement pour les anglophones ou
pour les bénéficiaires immédiats, des dispositions
de ce type.

Les Québécois francophones sont aussi des
Nord-Américains et ils veulent, peut-être pas tous,
mais certains d'entre eux veulent avoir accès, soit
sur le plan professionnel, soit sur le plan scientifi-
que, soit sur le plan économique, à l'univers
nord-américain qui les entoure. La présence, au
Québec, d'un certain nombre d'organismes, qu'il
s'agisse de sièges sociaux d'entreprises, qu'il
s'agisse de certains petits organismes de recher-
che scientifique, de bureaux d'étude, a été, pour
les Québécois francophones, et ceci en nombre de
plus en plus considérable, une fenêtre ouverte sur
le reste de l'Amérique du Nord et une fenêtre ou-
verte chez eux.

Il ne fait pas de doute dans mon esprit que
ceux qui se sont intéressés à ces domaines, s'ils
ne trouvent pas chez eux les possibilités de s'insé-
rer dans ces circuits de connaissances, dans les
circuits économiques ou autres, iront les chercher
à l'extérieur du Québec et pousseront peut-être
des racines sous ces autres cieux, de sorte que
l'absence d'une telle disposition constituerait, non
pas seulement une perte pour ces individus, mais
une perte permanente et définitive pour le Qué-
bec.

Nous avons donc tous un intérêt très grand,
même si nous n'avons pas l'intention de nous en
prévaloir nous-mêmes, bien évidemment, nous
avons tous un très grand intérêt à ce que ces fenê-
tres soient ouvertes le plus largement possible et,
ceci en fonction de favoriser le maintien et même
le développement de ces activités chez nous, qui
donnent au Québec une occasion, un avantage
comparatif extraordinaire, c'est-à-dire la possibi-
lité de participer à deux civilisations, la civilisation
du monde francophone et celle du monde anglo-
phone et du monde nord-américain qui l'entoure.

C'est donc avec énormément d'insistance que
je plaide auprès du ministre pour que, lorsqu'il en
viendra à rédiger et à adopter de façon définitive
ce décret — et il nous dit que c'est pour bien-
tôt — il le fasse avec le souci d'assurer que les
portes soient ouvertes le plus largement possible.

En effet, il s'agit de quelques centaines d'indi-
vidus, tout au plus, donc sur le plan de l'équilibre
démographique ou autre, cela n'a aucune espèce
d'importance, quelles que soient les conclusions,
quels que soient les chiffres auxquels on veut se
référer, cela n'a aucune espèce de conséquence
sur ce plan. Mais, cela a une conséquence énorme
sur le plan de l'ouverture du Québec au monde
nord-américain qui l'entoure et même au monde
entier, puisque souvent ce monde entier véhicule
la langue anglaise pour s'exprimer et communi-

quer avec les autres. Je pense que la rédaction de
ce règlement est un symbole de la volonté d'ou-
verture que prétend avoir le ministre d'Etat et que
je souhaite personnellement qu'il ait le plus forte-
ment et le plus sincèrement possible.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Gaspé.

M. Le Moignan: M. le Président, comme nous
avançons dans ce chapitre de la langue d'ensei-
gnement, je crois qu'on est en état de mesurer
toute la valeur non seulement de la langue fran-
çaise mais de toutes les langues, quelles qu'elles
soient, puisqu'elles nous permettent d'avoir une
très grande ouverture sur le monde qui nous en-
toure. Cet article 81, tel que rédigé, va dissiper, je
crois, beaucoup de craintes, si on se souvient des
différents témoins qui ont circulé lors de l'audition
de mémoires.

On se posait des questions, à ce moment-là,
non seulement pour les anglophones, mais pour
des ouvriers, des spécialistes. On s'éloignait
même de l'idée des cadres, afin que la venue au
Québec de ces personnes, pour un temps limité,
temporaire, puisse leur enlever justement cette
crainte. Je crois que l'article 81 nous prouve que
le ministre, dans un souci de flexibilité, va permet-
tre à ces enfants, qui vont séjourner temporaire-
ment au Québec, non seulement d'avoir l'accès à
l'école anglaise, mais je crois aussi que ces per-
sonnes vont profiter de leur séjour chez nous
pour, peut-être, ouvrir leurs portes à l'apprentis-
sage de la langue française.

Quand on sait que, très souvent, ces spécialis-
tes ou ces employés de nationales ou de multina-
tionales sont appelés à voyager ailleurs dans le
monde entier, il ne serait pas superflu de croire
que l'apprentissage du français, si c'est leur pre-
mière visite ici, au Québec, va peut-être leur per-
mettre de continuer ailleurs dans le monde, là où
ils auront l'occasion de séjourner, de poursuivre
l'étude de cette langue. Alors, j'y vois de multiples
avantages, et, comme le député de Saint-Laurent
vient de le mentionner, le nombre en sera tout de
même assez réduit, mais le fait, pour le ministère,
d'ouvrir cette porte, cela nous indique que le Qué-
bec ne se privera pas de spécialistes, qu'une fois
cette crainte dissipée, on viendra chez nous en
toute confiance, que ce soit dans les sièges so-
ciaux, dans les multinationales ou encore pour
d'autres spécialistes, ou encore des employés qui
viendront ici pour quelques années. A ce
moment-là, ils n'auront pas la crainte de se voir
fermer les portes des écoles.

On réalise aussi qu'avec l'article 81, le Québec
manifeste certainement une ouverture sur le
monde, et on sait qu'on a été taxé, ou le gouver-
nement a été taxé, d'être fermé à la langue an-
glaise; c'est un épouvantail qu'il faudrait dissiper.
Je ne doute pas des bonnes intentions du gouver-
nement dans ce domaine, et surtout quand on voit
que la portée de l'article 81, avec l'amendement
qui suivra ou l'article 81a — nous en parlerons à
ce moment-là — ouvre non seulement les portes
aux personnes des autres provinces canadien-
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nés — c'était déjà notre préoccupation lors de
l'étude de l'article 69 — mais, plus on
avance — nous sommes presque à la conclusion
de l'étude de ce chapitre — plus on se rend
compte, avec les explications qu'on nous donne,
qu'il ne manque tout de même pas grand-chose
pour rendre la Charte de la langue française,
quant au chapitre spécifique de l'enseignement,
dont l'étude est assez avancée déjà, pour revenir à
ce que nous avons suggéré au début, pour y voir
la possibilité d'un véritable projet collectif. Nous
l'avons dit; nous sommes pour l'étude de la lan-
gue française, pour une meilleure qualité de la
langue française. On en a discuté à l'article 80, et
il n'y a pas de doute qu'il faut commencer chez
nous, dans nos propres écoles.

Si on a cette fierté, cette noblesse, ce désir de
bien apprendre notre langue au départ, je crois
que le jour où on pourra convaincre, par exemple,
les Canadiens français d'étudier l'anglais, l'espa-
gnol ou une autre langue, ils en comprendront
mieux l'utilité. Si nos Canadiens français abondent
dans ce sens, nos anglophones... On l'a men-
tionné hier, on semble noter des progrès. C'est
très encourageant de voir que de plus en plus les
anglophones s'intéressent à l'étude de la langue
française, à cette culture française. Le jour où ils
auront pris un véritable goût pour la culture fran-
çaise, ils en viendront, automatiquement, à ap-
prendre la langue. Je crois que cet article 81, en
tenant compte de toutes les catégories de person-
nes, de celles qui viendront s'ajouter ici, de façon
temporaire, puisque c'est le but de l'article, je
crois qu'à ce moment les craintes — c'est ce qui
est important — étant dissipées, ceci contribuera à
créer un meilleur climat. Personnellement, dans
ma région, où ces problèmes ne se posent pas,
nos anglophones, pris de panique, commencent tout
de même à être rassurés, à être moins craintifs.
Quand on peut leur expliquer les dispositions du
projet de la charte, je crois que cela aide beau-
coup, surtout dans les régions éloignées. Je limite
là mon intervention puisque nous aurons l'occa-
sion, surtout avec l'article 81a, d'approfondir da-
vantage l'article que nous avons en ce moment.

Merci, M. le Président.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci, M. le député de Gaspé.

M. le député de Mont-Royal.

M. Ciaccia: Merci, M. le Président. Je voudrais
d'abord discuter de l'expression "façon tempo-
raire", les mots "séjournant de façon temporaire",
qui sont inclus dans l'article 81.

Plusieurs mémoires soumis à la commission
parlementaire lorsque nous avons étudié le projet
de loi no 1, du point de vue et des francophones et
des anglophones — ce n'était pas limité seulement,
à un groupe linguistique — plusieurs mémoires de
groupes d'hommes d'affaires se sont opposés à
cette notion de faire des exceptions pour des rai-
sons temporaires, et ils ont expliqué pourquoi.

En théorie, on peut dire qu'il est vrai que des
gens viennent ici pour remplir certains postes
clés, certains emplois, que ce soient des profes-

sions, que ce soit dans le domaine scientifique, de
la recherche, etc. Mais, au point de vue pratique,
ces organismes nous ont souligné que ce n'était
pas leur façon de procéder. Quand une personne
recevait un transfert d'une industrie à une autre ou
d'une compagnie à une autre, pour venir au Ca-
nada, dans son esprit, il lui fallait déménager sa
famille, faire un déplacement. Il y avait toujours la
question que ce ne serait peut-être pas temporaire
et que si on imposait cette notion de "tempo-
raire", cela découragerait les gens, et dans la plu-
part des cas, cela rendrait difficile, sinon impossi-
ble, d'effectuer les transferts nécessaires.

Il me semble que le gouvernement n'a pas
compris les représentations que le monde des af-
faires nous a apportées au sujet du séjour tempo-
raire. Dans le domaine pratique, ce n'est pas de
cette façon que se prennent les décisions. Je vois
qu'on a gardé cette notion de "façon temporaire"
et cela ne répond pas du tout aux demandes, aux
préoccupations de ces industries. C'est malheu-
reux, je ne ferai pas d'amendement, parce que,
encore une fois, cela dépend des principes que
nous acceptons au départ. Il semble que la façon
dont laquelle nous abordons le projet de loi ici, ce
n'est pas tout à fait selon les mêmes principes au
sujet de l'article 81 que du côté ministériel.

M. le Président, hier, une motion d'urgence a
été adoptée pour discuter du chômage. Un article
comme l'article 81 va affecter directement l'em-
ploi. Si une compagnie a un poste clé, pour une
raison ou pour une autre cela n'a rien à faire avec
le fait de ne pas donner cet emploi à quelqu'un au
Québec, c'est parce que, pour plusieurs raisons
qui ont très bien été expliquées, c'est nécessaire
de chercher cette expertise et de la chercher en
dehors du Québec, et souvent même hors du Ca-
nada, c'est la façon d'oeuvrer de ces compagnies.

Chaque fois que nous avons un poste clé, il
faut que le gouvernement réalise que cet emploi
va créer d'autres emplois et les bénéficiaires des
autres emplois ne seront pas les gens en dehors
du Québec, ce seront les citoyens du Québec, ce
seront dans la plupart des cas, des francophones.
Si le poste clé est perdu, tous les autres emplois
sont perdus, mais si le poste cadre demeure, si
l'emploi demeure, non seulement les autres em-
plois vont demeurer, mais tous les francophones
pourront y accéder éventuellement, même à ce
poste qui, pour le moment est rempli par un autre.

C'est une façon de penser qu'on semble écar-
ter, que le gouvernement ne semble pas prendre
en considération. Les notions pratiques, les effets
pratiques de la portée de cet article. On ne peut
pas dire naturellement, c'est seulement cet article
ou un autre, mais c'est tout l'ensemble de l'appro-
che qui résulte en l'effet que cela cause des pro-
blèmes de chômage, cela cause des problèmes
d'emploi au Québec.

L'autre aspect, M. le Président, c'est qu'on
n'établit pas de principe dans l'article 81. Il n'y a
pas de principe d'établi. On dit que le gouverne-
ment peut faire des règlements pour des person-
nes qui séjournent ici de façon temporaire. Sur
quelle base? Chaque exception que le gouverne-
ment veut faire à un principe établi, par exemple,
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les principes de l'article 69 ou autre; il faut qu'il ait
un point d'appui, un principe sur lequel quelqu'un
peut se baser pour se prévaloir de la loi. Tel que
rédigé, M. le Président, l'article 81, qu'est-ce que
ça veut dire? Cela veut tout dire et cela ne veut
rien dire. Ce n'est pas la façon dont on doit rédi-
ger une loi.

M. le Président, pourrais-je proposer la sus-
pension?

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Non, comme M. le Président Cardinal l'a déjà dit,
c'est d'office, c'est automatique. Je suspends
jusqu'à 15 heures les travaux de cette commis-
sion.

(Suspension de la séance à 13 h 1)

Reprise de la séance à 15 h 6

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, mes-
sieurs!

Le quorum étant déjà constaté, même s'il n'a
pas besoin d'être constaté, puisqu'en vertu de l'ar-
ticle 145, il peut être présumé, nous allons immé-
diatement commencer la suite de cette séance qui
sera ajournée à 20 heures ce soir.

Je n'ai pas besoin de rappeler les membres de
la commission.

Au moment de la suspension, M. le député de
Mont-Royal s'exprimait sur l'article 81. M. le dé-
puté de Mont-Royal, il vous reste treize minutes.

M. Ciaccia: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Votre micro, s'il
vous plaît.

M. Ciaccia: Merci. M. le Président. Je notais et
je faisais remarquer aux membres de la commis-
sion que la notion des six jours temporaires avait
suscité des problèmes aux représentants des
hommes d'affaires de la communauté des affaires
du Québec, tant anglophone que francophone. Ils
ont suggéré au ministre d'Etat au développement
culturel de trouver un autre moyen de donner ce
droit, faire cette exception, même si c'est par l'en-
tremise du règlement, pour que cela réponde aux
préoccupations de ceux qui seront transférés ici
par les différentes compagnies faisant affaires au
Québec.

J'ai aussi souligné l'obligation pour le gou-
vernement de faire tout son possible, en tenant
compte des principes du projet de loi, mais de le
faire de telle façon que, tout en sauvegardant ses
principes, cela ne cause pas d'ennuis, de difficul-
tés qui augmentent les problèmes des hommes
d'affaires et le taux de chômage, résultant direc-
tement de l'application d'un article comme l'article
81 qui ne contient pas, à mon avis, de principe. On
y dit seulement que le gouvernement peut faire
des règlements; on ne précise pas pour qui; il ne
précise pas même pourquoi. Quand on dit "le
séjour de façon temporaire", ce n'est même pas
spécifié que cela concerne ceux qui viennent tra-
vailler au Québec. Cela peut être pour une variété
d'autres raisons.

Je crois qu'on aura besoin de cette assurance
du gouvernement. Qu'il établisse certains princi-
pes à l'article 81.

Je voudrais faire remarquer au gouvernement
qu'il peut y avoir deux catégories de personnes
qui viennent au Québec, de l'extérieur du Québec.

Il y a celles qui viennent parce qu'elles sont
transférées par les compagnies pour prendre des
postes dans des domaines où la demande d'une
certaine expérience exige leur présence. Il y a un
autre groupe, celles qui — je ne veux pas appeler
immigrants des gens qui viennent de l'extérieur du
Québec; immigrants ce serait ceux qui viennent de
l'extérieur du pays — mais il y a une certaine mobi-
lité qui n'est pas directement rattachée au do-
maine des affaires. Alors il me semble qu'on de-
vrait faire une distinction dans le principe de l'arti-
cle 81 entre ces deux catégories de personnes. Je
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comprends les principes de l'article 69, et la pre-
mière catégorie de gens qui ne sont pas spécifi-
quement transférés pour des raisons d'expérience
ne va pas vraiment à l'encontre de l'article 69. La
raison pour laquelle le gouvernement a pris l'op-
tion Québec plutôt que l'option Canada... On n'est
pas d'accord, mais même si on admet ce prin-
cipe... La façon dont on peut traiter ces gens est
spécifiée dans l'article 69. On n'a pas besoin de
l'article 81 et dans l'article 81, nous devrions être
plus libéraux, plus... Libéral, dans tous les sens.

M. Grenier: Dans le bon sens.

M. Ciaccia: Dans le bon sens. Il n'y a qu'un
sens. C'est le bon.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! Je n'en doute point. Continuez.

M. Ciaccia: Merci, M. le Président. Je vois que
vous comprenez. Etablir ce principe, parce que la
deuxième catégorie, c'est-à-dire ceux qui sont
transférés ici pour des raisons spécifiques, on ne
peut pas dire qu'ils vont causer des problèmes
démographiques. On a déjà posé assez de restric-
tions à l'accès aux écoles anglaises, sans être
préoccupé par certains sièges sociaux, certaines
personnes d'expérience dans le domaine scientifi-
que ou dans le domaine professionnel. Il me sem-
ble qu'on aurait pu ouvrir la porte un peu. Etre
plus accueillant, aider les entreprises, l'économie.
Parce qu'on n'aide pas seulement les individus.
L'individu, s'il voit un article comme celui-là et sait
que c'est une question de temps dira: pourquoi
me déplacer, déplacer ma famille, mes enfants? Je
ne viendrai pas.

Alors, si la position est perdue, si l'emploi est
perdu, ce n'est pas lui qui perd, c'est l'économie
en général, et je trouve, M. le Président, qu'on a
déjà assez de principes et de restrictions d'établis
dans le projet de loi sans en ajouter d'autres inuti-
lement. Naturellement, on peut commencer sur la
base de deux différents principes. Un principe se-
rait que nous avons deux réseaux d'enseignement
ici, deux cultures, et il y a certains avantages à en
tirer. On peut prendre l'autre principe, à savoir
qu'on veut restreindre, réduire, ne pas s'occuper,
réduire autant que possible l'une des cultures, la
culture minoritaire. Or, il me semble, M. le Prési-
dent, que le principe de vouloir prendre avantage
des deux réseaux d'enseignement, une fois que
les principes de l'article 69, une fois que les prin-
cipes fondamentaux des articles 1 à 6 ont été
acceptés — nous les avons acceptés, les principes
fondamentaux, dans le premier chapitre — je crois
qu'on devrait accepter l'approche, à savoir profiter
des réseaux d'enseignement qui font de Montréal,
par exemple, une ville internationale, qui lui don-
nent cette ouverture au monde, qui lui donnent la
possibilité d'attirer des entreprises, des person-
nes, des dirigeants, des emplois qui, normalement,
ne viendraient pas ici.

M. le Président, il y a de la concurrence. Il y a

concurrence terrible pour les sièges sociaux entre
les différentes villes du Canada et même entre les
villes du secteur de l'Est des Etats-Unis. Tout ce
que nous faisons pour rendre la vie plus difficile à
ces entreprises n'irait pas dans les intérêts des
Québécois. Je ne crois pas, M. le Président, que ce
soit une critique de la majorité francophone au
Québec que de suggérer qu'on puisse profiter
d'une économie qui profiterait de tous les talents
de 22 millions ou de 300 millions de personnes sur
le continent nord-américain, plutôt que de se res-
treindre seulement à une économie de cinq ou six
millions, tout en acceptant les principes de la
promotion de la langue française et en acceptant
les autres principes de la charte.

M. le Président, pour ces raisons, je crois que
le gouvernement devrait au moins nous faire part
des règlements, mais, encore plus important que
ça... Parce qu'il y a trop de règlements.

Gouverner seulement par règlement, sans sa-
voir sur quel principe ils sont basés, ce n'est pas
une façon légitime de gouverner. Non seulement
ce gouvernement-ci, mais d'autres se sont fait cri-
tiquer parce qu'ils énonçaient des principes de rè-
glements sans donner le principe de la loi, sans
donner les conditions dans lesquelles ces règle-
ments devaient être promulgués.

Pour ces raisons, je recommanderais forte-
ment au gouvernement de s'attaquer, première-
ment à la question de savoir ce qu'il veut dire par
les mots "de façon temporaire", d'enlever cette
notion de temporaire et d'énoncer, à l'article 81,
certains principes fondamentaux selon lesquels il
accordera les exemptions visées par cet article.

Le Président (M. Cardinal): Merci, M. le dé-
puté de Mont-Royal.

M. le ministre d'Etat au développement cultu-
rel.

M. Laurin: M. le Président, je veux d'abord
remercier le député de Gaspé de l'appui qu'il ac-
corde à l'article tel qu'énoncé et surtout des rai-
sons pour lesquelles il a fait valoir son appui. Il a
reconnu que son gouvernement a écouté les di-
vers groupes qui se sont présentés en commission
parlementaire. Il a reconnu la validité des raisons
qu'ils apportaient à l'appui de leurs demandes. Il a
reconnu que le gouvernement avait fait montre de
souplesse et de réalisme, en l'occurrence.

C'est exactement d'ailleurs, comme je l'avais
dit au début, le but de cet article, de montrer que
le gouvernement reconnaît les demandes légiti-
mes lorsqu'elles lui sont présentées.

Quant au député de Mont-Royal, on sent très
bien qu'il serait d'accord avec l'article si l'article
stipulait les conditions auxquelles certaines per-
sonnes ou catégories de personnes séjourneraient
de façon permanente au Québec.

J'ai bien écouté ses raisons, mais c'est là aller
complètement à l'encontre de l'esprit aussi bien
que de la lettre de l'article puisque le critère dont
on parle tant est précisément situé à cet endroit de
l'article, que le critère principal, pour ne pas dire
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unique, est le critère de la durée. Donc, accepter
ses vues serait accepter de renoncer à l'article, ce
serait accepter, en somme, de le biffer, ce que
nous ne sommes pas prêts à le faire.

J'ai été également très intéressé par l'interven-
tion du député de Saint-Laurent. Je reconnais
avec lui qu'il est opportun pour le législateur de
limiter au maximum le nombre et l'étendue des
règlements auxquels peuvent donner ouverture les
articles d'une loi.

J'ai lu, comme lui, toutes les protestations, re-
présentations qui ont été faites à l'endroit des
gouvernements successifs par un grand nombre
d'associations et, en particulier, par le Barreau du
Québec. Je pense que je souscris avec lui aux in-
tentions malheureusement pas toujours suivies
d'actes, des gouvernements précédents, à l'effet
de limiter au maximum le pouvoir réglementaire du
gouvernement. Je pense en effet qu'il est toujours
plus intéressant de voir inscrite en clair dans une
loi l'intention du législateur, que de voir ensuite
des règlements venir surprendre, sinon ta bonne
foi, du moins l'attente de la population. Je crois
d'ailleurs qu'il aurait eu intérêt, lorsqu'il était mi-
nistre des Affaires sociales à s'appliquer cette re-
commandation, car s'il est un ministère qui a
abusé, au cours des dernières années du pouvoir
réglementaire, c'est bien le ministère des Affaires
sociales, puisqu'on ne connaît guère de ministère
où il y a autant de lois qui ont donné ouverture à
des règlements. Je souscris à la rectitude de cette
orientation et je veux le rassurer que nous y avons
constamment songé dans l'élaboration et la rédac-
tion de ce projet de loi.

En effet, comme il le sait et comme il le re-
connaît sûrement, ce projet de loi couvre énor-
mément de terrain, il s'intéresse à un très grand
nombre de secteurs, de sphères de la vie collec-
tive et il était prévisible, si on en croit les exemples
antérieurs, qu'il aurait pu donner ouverture a un
très grand nombre de règlements. D'ailleurs la loi
22 donnait ouverture à un très grand nombre de
règlements. Règlements dont l'élaboration a été
tardive, dont l'élaboration a été ardue et à un point
tel, M. le Président, que certains de ces règle-
ments ont été déposés près de deux ans après
l'adoption de la loi 22. Il y a même certains règle-
ments que prévoyaient certains articles qui n'ont
jamais pu être élaborés, qui n'ont jamais été dépo-
sés à l'Assemblée nationale. Je pense par exemple
aux articles 14 et 57 où on prévoyait des règle-
ments sur lesquels on était encore en train de tra-
vailler au mois de novembre.

Nous avons donc essayé de donner le moins
possible d'ouverture au règlement, d'une part, et,
deuxièmement, de préparer, de rédiger les règle-
ments en même temps que la loi dans toute la me-
sure du possible, et je pense que nous y sommes
quand même passablement parvenus puisqu'il ne
reste que deux ou trois règlements à rédiger pour
rendre encore plus clairs, explicites les divers arti-
cles de la loi.

Donc, en ce sens, je pense que le gouverne-
ment a pris ses responsabilités, qu'il a fait son de-
voir, mais qu'il devenait quand même impossible
de rédiger une loi d'une telle ampleur sans, en

même temps, laisser ouverture dans quelques ar-
ticles à certains règlements, même si nous avons
tenté de les limiter dans toute la mesure du possi-
ble.

Quant au contenu de l'article lui-même, M. le
Président, je continue à croire que le critère, que
le principe, dont quelques membres de l'Opposi-
tion officielle ont parlé, y est véritablement inscrit.
Ce critère, ce principe, c'est la durée limitée d'un
séjour au Québec pour des raisons précises que le
règlement déterminera, mais que j'ai quand même
dévoilées en partie dans ma présentation de l'arti-
cle, par exemple, lorsque j'ai mentionné qu'il pou-
vait s'appliquer aux diplomates, aux membres des
organisations internationales, à des travailleurs
spécialisés, à des professionnels qui, en raison
des intérêts légitimes de certaines entreprises,
pouvaient être appelés à venir travailler au Qué-
bec. Je pense que c'est là l'essentiel des catégo-
ries de personnes que nous visons.

Quant à l'application du critère lui-même, j'ai
dit que nous étions en train de considérer les
avantages et désavantages réciproques de tel ou
tel chiffre, ou encore d'un renouvellement pour
une période donnée. Notre réflexion se continue,
nous procédons encore à quelques dernières
consultations et, comme je l'ai déjà dit, j'espère
bien pouvoir présenter, dès la semaine prochaine,
le texte final du règlement au Conseil des minis-
tres.

Je sais, évidemment, que ce règlement ne
couvrira pas toutes les catégories de personnes
auxquelles pense l'Opposition officielle, cela est
bien possible. Je sais aussi qu'il ne couvrira pas
ces catégories de personnes dont quelques-uns
ont parlé et qui exigent un transfert permanent,
par exemple, dans les sièges sociaux. Dans ce
dernier cas, nous pensons que, si quelqu'un vient
s'installer d'une façon permanente à un siège so-
cial, il y aurait intérêt pour lui, et je l'ai déjà dit, à
profiter des avantages que donne une école fran-
çaise, qui pourrait enseigner à ses enfants une
langue qui est une des plus grandes langues de la
civilisation mondiale, pendant que le milieu fami-
lial et tout l'entourage peuvent quand même
contribuera permettre, non seulement le maintien,
mais le développement de sa culture d'origine et
de sa langue d'origine.

Je ne sache pas, M. le Président, que ces pro-
fessionnels ou ces travailleurs qui viendraient au
Québec souffriraient davantage de leur séjour plus
ou moins long dans notre pays, qu'ils ne seraient
appelés à souffrir d'un séjour similaire dans n'im-
porte quel pays normal au monde, que ce soit la
France, l'Italie, l'Allemagne, où l'habitude est
d'envoyer ses enfants à l'école nationale, à l'école
du pays, pour le plus grand bénéfice, d'ailleurs,
des enfants de ces professionnels qui peuvent
ainsi connaître une autre langue et s'acclimater à
une autre culture.

Ce n'est pas un cataclysme pour personne
que de profiter des bienfaits de l'école française
au Québec. Je pense que, lorsque les anglopho-
nes du Québec, aussi bien que du reste du Ca-
nada, auront compris cet avantage, renonçant
peut-être pour cela à certaines idées reçues, à cer-
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taines habitudes, ils y verront un avantage au lieu
d'y voir un inconvénient.

Je crois donc que l'article, tel que rédigé, ré-
pond exactement aux exigences du gouvernement
aussi bien qu'aux exigences que peuvent faire va-
loir les entreprises ou certaines catégories de per-
sonnes, et, en l'occurrence, je ne vois aucune né-
cessité pour le rejeter ou pour l'amender.

Le Président (M. Cardinal): Mme le député de
L'Acadie, toujours sur l'article 81.

Mme Lavoie-Roux: Merci, M. le Président.
Tous se souviendront que le ministre, avant le dé-
pôt du projet de loi no 1 ou au moment de ce dé-
pôt, avait annoncé qu'il déposerait les règle-
ments — je pense même que c'était après le livre
blanc — en même temps que le projet de loi no 1.
Ceci n'a pu être réalisé. Je comprends que !e mi-
nistre ait pu être soumis à certaines contraintes et
je l'accepte.

Par contre, quand nous sommes arrivés en
commission parlementaire — et je ne relaterai pas
les faits. Cela a été fait par les collègues qui m'ont
précédée...

Néanmoins, au chapitre de la langue d'ensei-
gnement, il n'y avait que deux séries de règle-
ments prévus, une à l'article 77 et l'autre à l'article
81. Dans le cas de l'article 77 et des règlements
qui devaient l'accompagner, on a déposé des rè-
glements mais qui étaient une version corrigée de
la première version que le ministre de l'Education
avait déjà déposée depuis un certain temps. Je
pense que la motivation qui a permis que ces rè-
glements soient prêts à temps était simplement le
fait qu'il faut voir à la rentrée scolaire. C'est
malheureux qu'il n'y ait pas eu les mêmes motiva-
tions pour les autres règlements, peut-être qu'on
les aurait eus.

Ceci est d'autant plus surprenant qu'on ne les
ait pas aujourd'hui, que le ministre d'Etat au déve-
loppement culturel, dans une intervention qu'il a
faite ce matin, réassure le député de Marguerite-
Bourgeoys et lui dit: Ne vous inquiétez pas, je
pense que nous avons pris soin de toutes ces ap-
préhensions dont vous parlez. Ceci, je pense, ex-
plique difficilement qu'il ne soit pas prêt à les dé-
poser aujourd'hui.

Le ministre a également reproché, non ce
n'est pas exact, le ministre a rappelé que, quant à
la loi 22, les règlements qui devaient l'accompa-
gner n'ont pas tous été déposés avec rapidité. Je
pense que ce point particulier a déjà été discuté
ici à cette commission et, si je le rappelle, c'est
qu'il peut y avoir ici d'autres personnes qui reste-
raient avec l'impression que c'était là de la négli-
gence.

Néanmoins, au cours de cette discussion an-
térieure que nous avions eue, le ministre d'Etat au
développement culturel, je crois, avait reconnu
que, quant à l'élaboration de certains règlements,
particulièrement touchant la francisation des en-
treprises et d'autres secteurs, le gouvernement an-
térieur partait du néant dans ce domaine, alors
que celui-ci, je pense — il le reconnaît, je
crois — profite de l'expérience et des nombreuses

études qui ont été faites particulièrement par la
Régie de la langue française touchant l'élabora-
tion de ces règlements.

Le ministre félicite le député de Gaspé, c'est
certainement à bon droit, mais en disant: Vous
voyez comme on a bien écouté en commission
parlementaire; on a pris soin de se rendre aux re-
présentations qui nous ont été faites lors des audi-
tions. Quand vous regardez le projet de loi
1 — c'est l'article 58 qui traite de ce sujet — et que
vous regardez le projet de loi 101 où le même sujet
est traité à l'article 81, si ce n'est que pour une
formulation différente quant à la façon dont les
règlements vont être élaborés, je pense que c'est
absolument le même article à savoir que certaines
personnes seront soustraites à l'application du
chapitre de l'enseignement si elles ne doivent sé-
journer ici que pour un temps temporaire.

Cela nous donne un exemple de la façon dont
le gouvernement a bien écouté les nombreuses
modifications qu'il prétend avoir apportées au pro-
jet de loi 101. Je pense que c'est un bon exemple
de la compréhension au gouvernement.

Je voudrais simplement suggérer au ministre
d'Etat au développement culturel qui a mentionné
certaines catégories qui seront soustraites à l'ap-
plication de la loi et la plupart, évidemment, se
rapportent à des familles qui viennent temporai-
rement travailler au Québec, que ce soit des di-
plomates, des cadres, des ouvriers, des techni-
ciens spécialisés et autres. Je voudrais faire une
suggestion au ministre d'Etat au développement
culturel avant que toutes ces catégories ne soient
absolument arrêtées. Il devrait songer à laisser
une porte ouverte à des enfants qui, pour une rai-
son familiale ou autre, peuvent être appelés, pour
un temps temporaire aussi, à venir habiter au
Québec. Ce sont des situations qui se produisent
et je me demande s'il n'y aurait pas moyen d'exa-
miner cette avenue également.

M. le Président, la dernière remarque que je
voudrais faire, c'est un peu l'étonnement de voir
qu'à l'article 81, sans doute le gouvernement peut
faire des règlements, mais on se souviendra que
lors de la discussion des mesures que l'on voulait
prévoir pour les enfants handicapés, le gouverne-
ment s'est entêté pendant longtemps à dire "peut
prévoir des règlements". Pour ma part, j'aurais
préféré une obligation plus grande que simple-
ment ce pouvoir et y retrouver une obligation. Ce
sont les remarques que je voulais faire à ce
moment-ci du débat.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: Les principales remarques des
opinants, jusqu'à maintenant, sur l'article 81 ont
surtout porté sur la substance de l'article, mais je
voudrais simplement mentionner le point qui vient
d'être soulevé par le député de L'Acadie. On se
souvient qu'en ce qui concerne les droits de l'en-
fance handicapée, la première proposition du
gouvernement, comme amendement à l'article 77,
utilisait justement le mot "peut", n'engageait en
aucune façon le gouvernement à le faire. Ce n'est
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qu'après plusieurs heures de lente persuasion que
nous avons pu convaincre le gouvernement, grâce
à la bonne volonté des membres de cette commis-
sion, surtout du côté ministériel, de créer un droit
et de l'inscrire dans la loi et non pas simplement
créer pour le gouvernement un droit de faire quel-
que chose. C'est pour cette raison que je crois que
cet article est insuffisant. On dit: "Le gouverne-
ment peut faire des règlements", non seulement
on dit: "le gouvernement peut faire des règle-
ments", mais si vous allez plus loin, vous allez voir
qu'on a une autre faille, une autre brèche très
large, quand on dit à quelles conditions, certaines
personnes ou catégories de personnes séjournant
de façon temporaire au Québec ou leurs enfants
peuvent être soustraits à l'application du présent
chapitre.

On n'a que des pouvoirs, M. le Président, et
on n'a pas de devoirs de la part du gouvernement
à l'égard de ces personnes que l'on veut sous-
traire à l'application du chapitre sur la langue de
l'enseignement.

Si les arguments des citoyens, des Québécois
qui sont venus devant nous à la commission
parlementaire pour étudier le projet de loi no 1, si
ces arguments sont valables au point que le gou-
vernement les a acceptés dans son projet de loi no
1 et, d'une façon différente, dans le projet de loi
no 101, il me semble que cela devrait être assez
valable pour que le gouvernement s'impose...
c'est-à-dire pour que la loi — on ne parle pas du
gouvernement, ici, on parle de la loi; c'est beau-
coup plus important que le gouvernement— im-
pose au gouvernement un devoir de le faire. Au-
trement, cela peut simplement rester lettre morte.

Le gouvernement pourrait en faire et pourrait
ne pas en faire, et toutes les représentations qui
ont été faites, lors des auditions de la commission
parlementaire, toutes les recommandations qui
nous ont été faites par différents organismes, dif-
férentes associations, sur la nécessité — pas la
possibilité — d'ouvrir un peu cette loi rigide en ce
qui concerne la langue de l'enseignement pour les
gens qui séjournent temporairement ici, et qui,
n'ayant pas l'obligation de venir au Québec, au-
raient le choix de ne pas venir au Québec s'ils ne
devaient pas avoir le choix d'envoyer leurs enfants
à l'école de leur langue...

Alors, justement, M. le Président, je parlais
d'enfants qui peuvent être soustraits à l'applica-
tion du présent chapitre, et j'ai l'intention de pro-
poser un amendement qui changerait le mot
"peut", à la première ligne, par le mot "doit", et
qui changerait les mots "peuvent être", aux troi-
sième et quatrième lignes, par le mot "sont", de
sorte que l'article devrait se lire... Si le gouverne-
ment est d'accord au départ, à ce moment-là, je
n'aurais même pas besoin de vous l'écrire. Cela se
lirait: "Le gouvernement doit faire des règlements
pour déterminer à quelles conditions certaines
personnes ou catégories de personnes séjournant
de façon temporaire au Québec ou leurs enfants
sont soustraites à l'application du présent chapi-
tre."

Le Président (M. Cardinal):... le texte de votre
amendement, s'il vous plaît?

M. Lalonde: Oui, M. le Président.

M. Guay:... la recevabilité de la motion.

Le Président (M. Cardinal): Un instant! Je
veux quand même voir la motion auparavant.
Merci. L'amendement proposé par M. le député de
Marguerite-Bourgeoys est le suivant: "Que l'article
81 est amendé"— j'aurais préféré: qu'il soit
amendé, parce que, quand même, c'est un jeu de
l'Opposition officielle — "en remplaçant, à la
première ligne, après les mots "le gouverne-
ment"...

M. Lalonde:... présomptueux, M. le Président,
je le reconnais.

Le Président (M. Cardinal): ... "le mot "peut"
par le mot "doit", et en remplaçant, aux troisième
et quatrième lignes, après les mots "ou leurs en-
fants", les mots "peuvent être", par le mot "sont".
L'article amendé, parce que c'est un amendement,
véritablement, dans ce cas-là, se lirait comme suit:
"Le gouvernement doit faire des règlements pour
déterminer à quelles conditions certaines person-
nes ou catégories de personnes séjournant de fa-
çon temporaire au Québec ou leurs enfants sont
soustraites à l'application du présent chapitre."

Sur la recevabilité, M. le député de Tasche-
reau.

M. Guay: M. le Président, j'ai l'impression que
cette motion est irrecevable, et je vous en présente
les raisons. L'argumentation de l'Opposition offi-
cielle, jusqu'à maintenant, avait porté sur le fait
que l'article pouvait être vague et, donc, ouvrir la
porte à toutes sortes de choses qu'elle soup-
çonne, fort à tort, ainsi que sur le fait qu'il n'y avait
pas encore de règlements, et, effectivement, les
règlements n'ont pas encore été adoptés par le
Conseil des ministres à ce sujet, et qu'elle aurait
voulu les voir auparavant.

Voici qu'on nous propose maintenant un
amendement, non pas sur le caractère vague, ou
apparemment vague, ou pseudo-vague de l'article,
ou sur le fait qu'il n'y ait pas de règlements, mais
on voudrait remplacer "peut" par "doit". Je fais
remarquer, en l'occurrence, que cet amendement
est répétitif par rapport à l'article actuel. Par
conséquent, il ne constitue pas vraiment un
amendement, à moins que l'Opposition ne veuille
ouvrir la porte à un autre débat lui permettant
d'utiliser des périodes de 20 minutes et, donc, de
faire un autre "filibuster". Mais l'amendement
lui-même, tel que proposé, n'ajoute rien ou n'en-
lève rien à l'article puisque, que le gouvernement
puisse ou doive, cela revient exactement au
même.

Y aura-t-il certaines personnes ou certaines
catégories de personnes qui pourront ou qui de-
vront être soustraites à l'application de la loi? Que
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le gouvernement puisse ou doive le faire, cela re-
vient rigoureusement au même, à partir du mo-
ment où il y a ou il n'y a pas de catégories de per-
sonnes.

Donc, le fait d'obliger le gouvernement par
"doit" plutôt que par "peut" ne change rigoureu-
sement rien à l'article. Il est inutilement répétitif et
constitue, à mon humble avis, une perte de temps.

Le Président (M. Cardinal): Sur la recevabi-
lité, M. le député de Marguerite-Bourgeoys?

M. Lalonde: Oui, M. le Président. Sur la rece-
vabilité.

Le Président (M. Cardinal): Sur la recevabi-
lité.

M. Lalonde: Oui. Sur la recevabilité.

Le Président (M. Cardinal): D'accord.

M. Lalonde: Si je regarde l'article 70, on dit
qu'on peut remplacer des mots. Donc, dans ce
sens, que l'amendement plaise ou non au député
de Taschereau, qu'il lui apparaisse superflu ou en-
taché de tous les défauts qu'il croit, c'est une au-
tre question.

Quant à la recevabilité, je pense que l'amen-
dement a pour effet de remplacer les mots par
d'autres. Il n'a pas pour effet d'écarter la question
principale, la question principale étant de permet-
tre à des personnes qui séjournent de façon tem-
poraire au Québec d'être soustraites au chapitre
dont il est question. Mais qu'il change quelque
chose à l'article, oui. C'est justement cela.

Si le député de Taschereau pense qu'un pou-
voir et un devoir, c'est la même chose, à ce mo-
ment, je ne peux plus argumenter.

M. Guay: Toujours sur la recevabilité. Il est
exact que l'article 70 dit bien que le but d'un
amendement est de retrancher, d'ajouter des mots
ou, de les remplacer par d'autres. Encore faut-il
que ces mots, qu'on veut retrancher ou remplacer
par d'autres, n'aient pas le même sens, sinon, à ce
moment, on pourrait faire des amendements pour
chaque mot de chaque article, et on serait encore
ici en l'an 1985.

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Taschereau, mais cela pourrait être une techni-
que que toute formation politique utilise.

J'ai déjà mentionné, en cette commission, que
l'article 70 n'était pas le seul article s'appliquant à
la recevabilité d'un amendement. J'ai mentionné
qu'il y avait purement cette technique de l'amen-
dement qui consiste à retrancher des mots, à ajou-
ter des mots.

J'ai aussi mentionné le fait qu'un amendement
devait amender, et ceci est une question de fond
quant à la forme, ce qui est assez singulier.

J'ai aussi mentionné que le règlement pré-
voyait qu'un amendement ne devait pas changer le
principe de ce qui avait déjà été décidé à l'Assem-

blée nationale ou de ce qui avait déjà été men-
tionné au projet de loi.

Dans le cas présent, je me sens suffisamment
informé pour rendre la décision suivante: Bien sûr,
ne pouvant pas me prononcer sur le fond, malgré
toute...

M. Paquette: ... l'indulgence que vous ayez...

Le Président (M. Cardinal): Non. S'il vous
plaît! ...malgré tout ce que ma déformation juridi-
que pourrait m'apporter quant au remplacement
du mot "peut" par le mot "doit", surtout dans un
article semblable, malgré cela, je dois dire que, et
techniquement, et quant au fond, non pas de l'ar-
ticle 81, mais de l'amendement, je dois le déclarer
recevable.

M. le député de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: Dans l'introduction à l'amende-
ment, j'ai expliqué les raisons pour lesquelles je le
faisais. Alors, je n'ai pas autre chose... Je ne veux
pas expliciter davantage avant d'avoir entendu la
réaction du gouvernement.

M. Laplante: Vote.

Le Président (M. Cardinal): Non. Un instant.
J'ai reconnu M. le député de Vanier qui veut parler
sur la motion d'amendement. Ensuite, M. le minis-
tre d'Etat au développement culturel.

M. Bertrand: Je vais dire pourquoi on va voter
contre. C'est parce qu'on a essayé de faire une
analogie entre le droit que nous avions reconnu à
un article précédent pour les enfants souffrant de
problèmes graves d'apprentissage et... On essaie
d'appliquer le même principe dans le cas de cet
article.

Je ferai donc valoir que si on devait inscrire le
mot "doit", c'est donc qu'on voudrait en faire un
devoir du gouvernement parce qu'on reconnaîtrait
un droit à ces personnes d'aller, par exemple, à
l'école anglaise.

Je voudrais vous faire valoir, M. le Président,
qu'il n'en est rien. C'est un privilège que le gou-
vernement veut bien reconnaître à certaines per-
sonnes ou certaines catégories de personnes. Et
puisque ce n'est qu'un privilège, je crois qu'on
doit se limiter au terme de "pouvoir" du gouver-
nement de faire une telle chose. A cause de cette
simple raison, M. le Président, je pense qu'il n'est
pas dans l'ordre que nous mettions le mot "doit" à
la place du mot "peut".

Le Président (M. Cardinal): M. le ministre
d'Etat au développement culturel.

M. Laurin: M. le Président, je souscris entiè-
rement à l'opinion que vient d'énoncer le député
de Vanier. En fait, s'il ne l'avait énoncée avant moi,
je l'aurais exprimée dans les mêmes termes, très
exactement. Je m'oppose, de plus, à cette motion
parce que, à sa face même, c'est une motion dila-
toire qui est destinée à faire perdre le temps de la
commission.
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Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Marguerite-Bourgeoys, sur votre motion.

M. Lalonde: C'est assez court comme argu-
ment, M. le Président. De toute évidence, ce n'est
pas — et au risque de décevoir et le ministre et le
député de Taschereau — pour faire un "filibuster",
je l'ai démontré...

Le Président (M. Cardinal): Pas le député de
Taschereau, de Vanier.

M. Lalonde: Non, de Taschereau tantôt qui,
sur la recevabilité, avait rejoint...

Le Président (M. Cardinal): La recevabilité est
réglée.

M. Lalonde: Oui, mais quand il argumentait
sur la recevabilité, il rejoignait les grandes hau-
teurs, la profondeur1 de l'argumentation qu'on
vient d'entendre tantôt.

M. le Président, donc au risque de les déce-
voir, nous n'allons pas argumenter longtemps là-
dessus. Je pense que l'engagement que le minis-
tre a pris à l'égard des Québécois, non pas d'ac-
corder des privilèges à des gens de l'extérieur,
mais de créer une situation telle que les Québé-
cois ne souffriront pas de l'aspect fermé de ce pro-
jet de loi et de cette loi lorsque ce projet sera
adopté, mais voir cette condition, comme le dé-
puté de Vanier le fait, comme étant un privilège
qu'avec toute notre magnanimité on daigne bien
condescendamment accorder à des étran-
gers — c'est à peu près l'attitude quand on parle
d'un privilège — c'est bien méconnaître la réalité
économique du Québec qu'on veut non seulement
maintenir mais développer. Il me semble que ce
serait simplement être francs, être naturellement
ouverts que de dire, voici on s'est engagé, nous du
gouvernement, à l'égard de tout un milieu, à ce
que les restrictions fermées du chapitre de la lan-
gue d'enseignement ne viennent pas créer une
contrainte additionnelle quant à la mobilité des
cadres, entre autres. Voici, on le met dans la loi et
la loi, qui est le maître du gouvernement, va forcer
le gouvernement à faire des règlements, à tenir sa
parole.

Si les législateurs autour de la table s'en re-
mettent au bon vouloir du gouvernement, ils pren-
nent un risque. Quant à moi, je ne suis pas prêt à
prendre ce risque, c'est pourquoi j'ai offert cet
amendement et j'aurais aimé avoir des arguments
un peu plus sérieux que celui que le ministre nous
a offert tantôt.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Mégantic-Compton sur la motion de l'amende-
ment.

M. Grenier: Très brièvement, M. le Président,
nous nous sommes dit, avant l'heure du lunch,
que nous étions satisfaits des explications qui
avaient été fournies par le gouvernement. Nous
respectons l'argumentation du Parti libéral qui se
défend, bien sûr, et je demanderais qu'on passe
au vote immédiatement.

Le Président (M. Cardinal): Est-ce que cette
motion d'amendement de M. le député de
Marguerite-Bourgeoys sera adoptée?

M. Charron: Rejetée sur division, M. le Prési-
dent.

Le Président (M. Cardinal): Rejetée sur divi-
sion, d'accord, nous revenons à la motion princi-
pale.

M. Charron: Je propose que l'article 81 soit
adopté, M. le Président.

M. Bertrand: Adopté.

Le Président (M. Cardinal): Un instant, s'il
vous plaît, il y a quand même des choses à écrire.

Si vous permettez, vous vous rappellerez que,
ce matin, nous avions convenu, à moins que je ne
me trompe que nous appelions l'article 81.

M. Laplante: M. le Président, je veux savoir si
cela a été accepté sur division ou à l'unanimité?

Le Président (M. Cardinal): Sur division. Non,
l'article a été adopté à l'unanimité, je pense.

M. Laplante: A l'unanimité?

Le Président (M. Cardinal): Oui, mais l'amen-
dement est rejeté sur division. Je le répète, amen-
dement rejeté sur division, article accepté à l'una-
nimité sans vote, sans appel nominal.

Motion d'amendement au sujet
des ententes de réciprocité

Le Président (M. Cardinal): Ce matin, j'avais
rendu une directive et j'avais obtenu l'assentiment
de la commission à savoir qu'à la suite de l'article
81, nous prenions en considération une motion
d'amendement pour que soit inséré entre l'arti-
cle 81 et l'article 82 un article 81a qui se lirait
comme suit: "Le gouvernement peut faire des rè-
glements pour étendre l'application de l'article 69
aux personnes visées par une entente de récipro-
cité conclue entre le gouvernement du Québec et
le gouvernement d'une autre province.

"Malgré l'article 89, ces règlements peuvent en-
trer en vigueur dès la date de leur publication
dans la Gazette officielle."

Cette motion d'amendement avait été propo-
sée par M. le député de Bourget, ministre d'Etat au
développement culturel. Vous avez donc la parole,
M. le ministre.

M. Grenier: Je m'excuse, M. le ministre, sur
une directive.

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Mégantic-Compton.

M. Grenier: Je vous fais part d'un détail, je ne
sais pas si j'aurai le consentement unanime. Je
devrai quitter vers 16 h 45 pour un rendez-vous
que je ne peux vraiment pas décommander, même
si j'en ai annulé deux autres pour demain, afin
d'être ici, au cours de la journée. Il faut que je me
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rende dans mon comté. Si je disais au gouverne-
ment que c'est pour recevoir M. Doris Lussier,
cela le mettrait peut-être plus sensible à ma de-
mande, ce soir, à 19 heures. Si c'était possible, sur
l'amendement, de me passer immédiatement,
parce que je pense qu'on attend peut-être une au-
tre personnalité ici pour le débat de l'article 81a,
mais je pense que je pourrais facilement fournir
des notes de mon exposé, si on me permettait de
donner mon intervention pour me permettre de
quitter plus tôt.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Saint-Jacques et ministre d'Etat.

M. Charron: M. le Président, il n'est que 15 h
55, je pense que la présentation du nouvel article
par le ministre d'Etat au développement culturel
va être très courte et je n'ai aucune objection, si
l'Opposition consent, à ce qu'on procède immé-
diatement au député de l'Union Nationale par
courtoisie. Le ministre des Affaires intergouver-
nementales, qui était avec nous ce matin, a dû
quitter pour des engagements radiophoniques,
mais il m'assure de sa présence dans quelques
minutes, cet après-midi, pour engager le dialogue
avec les membres de l'Opposition. Or, j'aimerais
que le ministre d'Etat livre en quelques minutes sa
pensée et nous procéderons tout de suite à...

Le Président (M. Cardinal): Si vous permettez,
pour être parfaitement sûr et pour accorder entiè-
rement ma collaboration à la commission, ai-je le
consentement de la commission pour que M. le
ministre d'Etat nous livre ses considérations sur
l'amendement qu'il a lui-même proposé, ce qui est
son droit strict?

Mme Lavoie-Roux: M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): Oui, Mme le dé-
puté de L'Acadie.

Mme Lavoie-Roux: M. le Président, nous
n'accordons pas notre consentement. Je pense
que nous serons très brefs dans cette première in-
tervention. Nous voulons conserver le droit à cette
première intervention et qu'elle soit courte pour
que vous puissiez vous exprimer, M. le député de
Mégantic-Compton, à moins que l'intervention du
ministre soit si longue que, de toute façon, vous
n'en ayez pas le temps.

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Mégantic-Compton.

M. Grenier: Je m'excuse, mais je reconnais
que Mme le député de L'Acadie est en train de
prendre le roulis du Parti libéral pas mal, et cela
me fait de la peine de voir que c'est elle surtout
qui fait cela, même si c'est pour reprendre le point
que j'ai soulevé hier pour le député de Saint-
Laurent qui n'était absolument pas du même or-
dre. J'avais des raisons peut-être tout à fait diffé-
rentes. Je pense qu'on le comprend. Je ne de-
mande pas ici une intervention supplémentaire de

20 minutes pour notre parti, ce qui avait pu être le
cas hier. Je prends bonne note et, bien sûr que je
me soumets au règlement. Mais moi aussi j'aurai
bonne mémoire.

Le Président (M. Cardinal): Ce n'est pas une
question de règlement, c'est-à-dire ce que vous
avez dit, c'est une question de règlement. La façon
dont nous procédons n'est pas une question de
règlement au sens strict.

M. Grenier: Mme le député de L'Acadie est
une résidante de mon comté et je pense qu'il me
semble qu'elle a beaucoup de jugement, d'abord
cela dépasse la moyenne du Parti libéral et j'aurais
pensé qu'elle aurait pu...

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! C'est encore l'heure de la récréation jusqu'à
16 heures ou quoi?

Si vous me permettez. Ce n'est pas une ques-
tion de règlement, sauf si on en fait une question
d'usage en vertu de l'article 4. C'est-à-dire que,
normalement, la parole est à M. le ministre d'Etat
au développement culturel en tant que proposeur.
Si on avait pu avoir un consentement, j'aurais
donné la parole avec plaisir, non pas que j'aurais
eu plus de plaisir à le faire qu'avec d'autres, mais
avec plaisir, à M. le député de Mégantic-Compton.
Dans les circonstances, est-ce que je comprends
que Mme le député de L'Acadie demande la parole
après M. le ministre d'Etat au développement cul-
turel?

Mme Lavoie-Roux: Le député de Saint-
Laurent.

Le Président (M. Cardinal): Ce sera, dans
l'ordre, M. le ministre d'Etat au développement
culturel, M. le député de Saint-Laurent et M. le dé-
puté de Mégantic-Compton.

M. le ministre d'Etat au développement cultu-
rel.

M. Laurin: M. le Président, le gouvernement a
établi sa politique linguistique en matière d'ensei-
gnement à l'article 68 où il est dit que l'enseigne-
ment se donne en français dans les classes mater-
nelles, dans les écoles primaires et secondaires,
sous réserve des exceptions prévues au présent
chapitre. C'est à l'article 69 que le gouvernement a
établi les dérogations qu'il consentait à faire à ce
principe. Dans cet article 69, si vous vous en sou-
venez bien, nous avons établi certaines catégories
d'enfants qui pouvaient bénéficier de l'accès à
l'école anglaise. Cette politique a été établie après
une longue réflexion où le gouvernement a tenté
de tenir compte de tous les aspects de la question.
Le principe fondamental qui est le nôtre, c'est que
l'école anglaise devrait être réservée, au Québec,
aux héritiers de ceux qui ont fondé cette école an-
glaise et qui sont encore avec nous, depuis 150 ou
200 ans, pour participer au développement du
Québec. C'était là une façon de reconnaître l'héri-
tage anglophone au Québec, c'était là aussi une
façon de reconnaître l'apport précieux qu'a ap-


